
 

 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

[ Violences psychologiques ] 
 
Insultes, cris, menaces, critiques injustifiées, rejet, chantage, humiliation, dévalorisation, abus 
d'autorité, irrespect, impolitesse, manque de considération, familiarité, infantilisation, manque 
d'intimité, manque d'écoute et de communication, manque de préparation aux événements nouveaux, 
stress, manque de concertation, non-respect des choix, goûts, habitudes, rythme ... 
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 Editorial 
 
 

Nommer ce qu’on ne veut plus voir 
 
 
 
 

2019 : c’était hier, mais comment ne pas d’abord dire un mot de la Covid-19 ? Face à cette épidémie, la 

Fédération était au rendez-vous avec les appelants en maintenant, sous une forme aménagée, son 
fonctionnement : d’abord celui de sa plateforme, puis celui de la plupart de ses centres de proximité. C’est 
notre fierté. 
 

Mais cette épidémie, c’est aussi notre déception de ne pas avoir entendu nommer les maltraitances devant 

cette flambée de maltraitances institutionnelles, à large échelle, avec certaines pratiques aveugles et délétères 
de confinement individuel en établissement, avec des situations où les réponses aux besoins de personnes 
vulnérables sont absentes ou inadaptées, avec aussi l’exacerbation de violences d’origine intrafamiliale. Chacun 
a entendu les messages bienvenus des pouvoirs publics vis-à-vis des maltraitances envers les enfants, et des 
violences faites aux femmes ; mais des adultes vulnérables, il n’en a pas été question… Comment lutter demain 
contre ce qu’on a aujourd’hui sous les yeux, et qu’on ne parvient pas à nommer ? Et cette hypothèse, ouverte 
un temps, de ne maintenir le confinement que pour les seules « personnes âgées » : comment dire plus 
explicitement qu’on préfèrerait ne plus les voir… 
 

2019, ça a été ce « décollage » spectaculaire des appels à la Fédération (+ 36 %) et des dossiers ouverts pour 

suspicion de maltraitance (+ 16 %) qui nous a fait espérer que, peut-être, un seuil d’inacceptabilité des 
maltraitances avait été franchi… ça a été aussi cette vie associative animée, ces rencontres, ces échanges, ces 
discussions, ces rapprochements, ces coopérations, ce référencement nouveau de la Fédération pour la 
formation externe, ces chantiers essentiels de définition et de classification des maltraitances, dans lesquels 
nous sommes très impliqués, et évidemment cette confiance et ce soutien constants de la Direction Générale 
de la Cohésion Sociale, sans lesquels rien ne serait possible. Oui, nous pouvons être fiers aussi de cette année 
2019… 
 

Et demain, alors ? Le rapport qui suit ébauche pour 2020 un projet qui vient d’être présenté au Conseil 

fédéral, ébauche qui, sans surprise, prolonge des initiatives déjà engagées et propose quelques compléments. 
Mais au-delà, il faudra nous changer nous-mêmes pour mieux aider notre environnement à changer :  
-  c’est, au niveau national, notre capacité à convaincre que nous constituons un dispositif cohérent, adaptatif 

et efficace pour lutter contre les maltraitances, en partenariat avec d’autres ; 
-  et sur le terrain, au moment où la loi « grand âge et autonomie » va elle aussi sortir du confinement, où il est 

question de coordonner la lutte contre les maltraitances dans les départements, il va nous falloir contribuer à 
rassembler et animer et aussi nous projeter en avant pour prévenir et lutter contre les maltraitances au 
quotidien. 

 
Notre expérience et notre organisation nous mettent en mains les clés d’un nouveau dispositif 
de lutte contre les maltraitances faites aux personnes vulnérables dans notre pays : il nous 
reste à utiliser ces clés pour en ouvrir la porte. 
 
 

Le bureau fédéral 
 

Pierre Czernichow    Dominique Riché    Claude Lepresle    Yvette Cloix         Bernard Crozat             Pierre Boutin  
Président                                  Vice-présidente                    Vice-président                  Secrétaire générale       Secrétaire général adjoint        Trésorier 
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Les chiffres clés du 3977 en 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

+ 36 % d’appels à la plateforme (n=25457) 

Lieux des maltraitances 
 

73 % à domicile 

27 % en établissements  

Les mis en cause dans les 
maltraitances  
 

49 % l’entourage familial  

18 % les professionnels 

33 % autres (voisin, ami…) 

Le 3977  
 

52 centres répartis sur 75 départements + 4 gérés par la plateforme nationale 

20 conseils départementaux partenaires - 3 autres partenaires départementaux 

26 % psychologiques 

20 % physiques 

17 % négligences involontaires 

15 % financières  

Maltraitances principales  
les plus fréquentes 
 

65 % 
sont des 
femmes 

 +16 % de dossiers créés (n=6827) 

L e s  v i c t i m e s  

83 % 
de 60 ans  
et plus 

17 % 
en situation de 
handicap 
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6.  Enjeux et perspectives 
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Lutter contre les maltraitances en France 

Une compétence d’État 
 
 

En France, la lutte contre les maltraitances faites aux personnes vulnérables est une 
compétence de l’Etat, garant de l’intérêt général, de la protection des populations et de 
la cohésion sociale. Aux termes du décret n° 2010-95 du 25 janvier 2010, la définition et 
l’animation de la politique de prévention et de lutte contre les maltraitances des publics 
vulnérables est assurée par la Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS), plus 
particulièrement le bureau de la protection des personnes. 

 
 
Cette politique est déconcentrée au travers de deux 
réseaux territoriaux de l’Etat : 
 

-  Les Directions Régionales et Départementales de 
la Cohésion Sociale (DRJSCS et DDCS-PP), placées 
sous l’autorité du Préfet, pour l’ensemble des 
établissements et services sociaux ; 

 

-  Les Agences Régionales de Santé (ARS) qui, aux 
termes de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires (dite HPST), 
contribuent à la lutte contre la maltraitance et au 
développement de la bientraitance dans les 
établissements et services de santé et médico-
sociaux. 

Ces institutions sont chargées, dans chaque région, 
et chaque département, du pilotage et de la 
coordination de la politique de lutte contre la 
maltraitance et de promotion de la bientraitance. 
Elles travaillent de manière coordonnée, selon 
l’instruction SG n° 2011-08 du 11 janvier 2011. 
 

De plus, l’action de l’Etat, dans le champ social et 
médico-social, complète celle des Conseils 
Départementaux, chargés de définir et de mettre en 
œuvre la politique d’action sociale en faveur des 
personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap depuis les lois de décentralisation, au titre 
du Code de l’action sociale et des familles,.  
 
 

 
 

Une politique spécifique 
 

La lutte contre les maltraitances faites aux personnes vulnérables est l’objet d’une 
politique nationale, déclinée en programmes, dispositifs et procédures, et mise en œuvre 
par l’État, depuis les années 2000.  

 
 
Cette politique poursuit plusieurs objectifs : 
 

- faciliter le signalement des faits de maltraitances ;  
 

- mieux répondre aux maltraitances dans les 
établissements sociaux et médico-sociaux ; 

 

- prévenir et repérer les risques de maltraitances, 
en particulier par la promotion de la 
bientraitance. 

 

La « Commission de promotion de la bientraitance 
et de lutte contre la maltraitance » réunit le Haut 
Conseil de la Famille, de l’Enfance et de l’Age 
(HCFEA) et le Conseil National Consultatif des 
Personnes Handicapées (CNCPH), élargie à des 
experts et représentants des secteurs concernés.  
 

Cette commission a remis début 2019 à Agnès 
Buzyn, Ministre des Solidarités et de la Santé et 

Sophie Cluzel, Secrétaire d’Etat en charge des 
personnes handicapées, une « note d’orientation » 
réalisée sous la présidence conjointe de Denis 
Piveteau, conseiller d’État et d’Alice Casagrande, 
directrice à la FEHAP.  
 

Cette « note d’orientation » désignait trois buts :  
- mieux comprendre les situations de maltraitance ;  
- mieux réagir suite à des alertes à ce sujet ; 
- et enfin prévenir les maltraitances. 
 

Ces orientations étaient déclinées en de multiples 
propositions d’actions visant à inspirer la stratégie 
et le plan d’action annoncés par la Ministre. 
 

La Fédération 3977 fait partie de cette commission 
et à ce titre, elle a participé activement à ces 
travaux. 
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Lutter contre les maltraitances en France 

Une approche par public et un 
financement dédié 

 
 

La logique principale de l’action publique contre les maltraitances est une déclinaison 
selon les populations concernées, au motif que chacune est inscrite dans un 
environnement social distinct, est exposée à des types de maltraitances différents, et 
requiert, de ce fait, des réponses spécifiques. 

 
 
L’annexe au projet de loi de finances pour 2020 « Solidarité, insertion et égalité des chances »1, indique que la 
lutte contre les maltraitances se traduit en France par trois programmes, chacun étant l’objet d’un financement 
annuel propre : 
 

1 -  Le programme 157 finance la lutte contre la maltraitance des personnes âgées et des 
personnes handicapées. L’action 13 de ce programme finance la Fédération 3977 pour la 
gestion de la plateforme nationale d’écoute et la lutte contre les maltraitances faites à 
l’égard des personnes âgées et des personnes en situation de handicap au niveau 
national, et aussi pour les centres départementaux et interdépartementaux de la 
Fédération (1,8 millions d’euros en 2020). 

 

2 -  Le programme 304 est dédié à l’enfance maltraitée : L’État contribue, avec les conseils 
départementaux, au financement du Groupement d’Intérêt Public « Enfance en 
Danger » (GIPED) à hauteur de 2,4 millions d’euros en 2020.  

 

3 -  Le programme 137 est consacré à la lutte contre les agissements et violences sexistes et 
sexuelles, avec le financement de la Fédération Nationale Solidarité Femmes (FNSF) pour 
la gestion du numéro national 3919 (1,6 millions d’euros en 2020). 

 
 

Financement 2020 (en %) 

 
 

                                                      
1 https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/documents-budgetaires/lois-projets-lois-documents-annexes-annee/exercice-2020/projet-loi-finances-
2020-mission-solidarite-insertion-egalite-chances#.XljXo2hKiUk 
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Lutter contre les maltraitances en France 

Les maltraitances faites aux 
personnes âgées et aux personnes en 
situation de handicap 

 
 
 

Du 3977 : numéro national d’accueil téléphonique… 
 
En 2008, un nouveau dispositif d’écoute 
téléphonique consacré aux victimes et aux témoins 
de faits de maltraitances a été créé : mise en place 
d’un numéro national court d’écoute pour l’accueil 
et le traitement des appels : le 3977. 
 
Les suites données à ces appels relevaient d’un 
autre dispositif, le réseau des centres Alma 
départementaux ou interdépartementaux, qui avait 
pour missions d’analyser les situations qui lui 
étaient rapportées et d’orienter les appelants vers 
les autorités locales concernées : services de l’État, 
Conseils Départementaux, autorités judiciaires, etc. 
 
 

… à la Fédération 3977 de 
lutte contre la maltraitance 
 
Cette organisation hétérogène a été transformée en 
2014 avec la création de la « Fédération 3977 contre 
la maltraitance » avec l’objectif d’assurer l’égalité de 
traitement des appels sur tout le territoire national.  
 
Une convention pluriannuelle d’objectifs a été 
signée en 2017 entre cette Fédération et la Ministre 
des Solidarités et la Santé, déléguant pour trois ans 
la gestion du numéro national 3977 à la Fédération. 
Fin 2019, cette convention a été prolongée pour 
une année complémentaire.  
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Lutter contre les maltraitances en France 

L’obligation de signalement des 
maltraitances dans les structures 
médico-sociales 

 
Le décret n° 2016-1813 du 21 décembre 2016 contraint les responsables de structures 
médico-sociales à signaler « tout dysfonctionnement grave dans leur gestion ou leur 
organisation susceptible d'affecter la prise en charge des usagers, leur 
accompagnement ou le respect de leurs droits et de tout évènement ayant pour effet 
de menacer ou de compromettre la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou moral 
des personnes prises en charge ou accompagnées ».  
 

Cette obligation de signalement concerne les accidents ou incidents liés à une erreur ou à un défaut de soins 
ou de surveillance, mais aussi les situations de maltraitances dont peuvent être victimes les résidents. 
Ce signalement doit être adressé aux autorités au moyen d’un formulaire spécifique. 
L’analyse de ces situations et les réponses qui leur sont apportées font l’objet d’un suivi de la part de l’autorité 
recevant ce signalement. 
Cette mesure est venue compléter le dispositif de gestion des risques déjà en place dans les établissements de 
santé. 

 
 
 

 

Enjeux et perspectives 
 

Depuis 2008, un important dispositif national, articulant de multiples acteurs de statuts 
différents, a été progressivement mis en place pour lutter contre les maltraitances faites 
aux personnes âgées et aux personnes en situation de handicap en France. 

 
Ce dispositif doit progresser dans les prochaines 
années, pour mieux répondre à de multiples enjeux : 
 
-  la part des situations de maltraitances, objet d’une 

alerte, reste très faible ; 
 

-  on ne dispose pas d’une vue d’ensemble des 
alertes reçues par les multiples institutions 
concernées, rendant toute évaluation difficile ; 

 

- les modalités de réponse aux alertes pour 
maltraitances sont encore diverses et demandent 
à être harmonisées ; un réel retour d’expérience 
suite à ces alertes, clé de leur prévention, est 
nécessaire ; 

 

- les effets des maltraitances sur la santé des 
victimes, dans ses diverses composantes, et sur 
leur qualité de vie doivent être mieux connus, 
situant la lutte contre les maltraitances dans une 
logique de santé publique ; 

-  en outre, les classifications utilisées jusqu’alors ne 
permettent pas d’identifier clairement les 
mécanismes en cause, et d’orienter vers des 
actions démontrées comme efficaces pour faire 
cesser les maltraitances ; 

 

- les disparités d’organisation de la lutte contre ces 
maltraitances selon les territoires, doivent être 
réduites ; 

 

- les acteurs essentiels de la lutte contre les 
maltraitances : professionnels, usagers et proches 
aidants, doivent être sensibilisés et formés à cette 
lutte. 

 
Ces enjeux, et d’autres à expliciter, seront sans doute 
au cœur de la stratégie nationale de lutte contre les 
maltraitances, annoncée par la Ministre des 
Solidarités et de la Santé, et du plan d’action 
pluriannuel attendu dans les prochains mois. 
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Négligences passives 
Oubli, manque de prise en compte des besoins "sans intention de nuire" : manque, dysfonctionnement 
ou inadaptation du matériel (logement, nourriture, vêtements, produits d'hygiène, protections urinaires, 
chauffage ou ventilateur, fauteuil roulant...), manque de confort, manque ou absence d'aide pour le 
lever et le coucher, la toilette, l'habillage, la marche, pour manger, boire ou aller aux toilettes, manque 
de stimulation, manque de sorties ou d'occupations ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

[ 

] 
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La Fédération 3977 – Ses Ressources (moyens) et son organisation 

 

 
 
 

II 
La Fédération 3977 : ses ressources et son 
organisation 
 
 
1. Organisation fédérale 
2. Plateforme nationale d’écoute 
3. Centres départementaux et interdépartementaux 
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La Fédération 3977 – Ses Ressources (moyens) et son organisation 

 

Organisation fédérale 
 
 
 

La Fédération 3977 contre la maltraitance regroupe des centres départementaux ou 
interdépartementaux associatifs et la plateforme nationale d’écoute. Complété par différents 
partenaires institutionnels (Conseils Départementaux...), le dispositif couvre la totalité du 
territoire national. 
La Fédération est constituée sous la forme juridique d’une association, aux termes de la loi de 
1901. 
Son activité s’inscrit dans le cadre de la mission de lutte contre les maltraitances faites aux 
personnes âgées et aux personnes en situation de handicap. Elle est, sur ce sujet, l’interlocuteur 
des pouvoirs publics, notamment le Ministère des Solidarités et de la Santé. 
Ses instances comportent, en conformité avec ses statuts, une instance stratégique : le Conseil 
fédéral, et un bureau fédéral chargé de la mise en œuvre des décisions au quotidien. 

 

Le bureau fédéral en 2019 
 

     
 
 

Composition du bureau avant le 30 juin 2019 
Pierre Czernichow : Président      Dominique Riché : Vice-présidente     Claude Lepresle : Vice-président   

Danielle Colin : Secrétaire générale     Bernard Godard : Trésorier    
 

Le conseil fédéral en 2019 
 

Composé de 19 membres élus pour 3 ans, appartenant à l’un des deux collèges : 
 

Collège 1  13 personnes membres des structures 
associatives adhérentes. 
 

Hélène Albert  Anne-Marie Berthault  Yvette Cloix 
Marie-Claude Cortot  Claude Coulange  Bernard Crozat 
Pierre Czernichow  Régis Gonthier  Claude Lepresle 
Bernard Poch  Dominique Riché  Colette Ryckwaert 
Anne-Marie Reith (cooptée le 29/09/19)   Danielle Colin 
(jusqu’au 30/06/19). 

 

Collège 2  6 personnes physiques, dites qualifiées. 
 

Pierre Boutin  Jean-Yves Herviou  Alain Koskas 
Catherine Mouaci  Linda Aouar (cooptée le 29/09/19) 
Bernard Godard (jusqu’au 30/06/19)   (1 poste vacant). 
 
Président d’honneur : Robert Moulias. 
 

 

Les salariés de la Fédération 
 

Le fonctionnement administratif et le soutien aux centres départementaux et interdépartementaux sont 
assurés par une équipe de cinq salariés supervisés par les membres du bureau fédéral.  
En outre, une équipe de sept écoutants médico-sociaux, encadrés par une responsable salariée, assure le 
fonctionnement de la plateforme. 

1    

 

Pierre Czernichow 
Président 

Dominique Riché 
Vice-présidente 

Claude Lepresle 
Vice-président 

Yvette Cloix 
Secrétaire générale 

Pierre Boutin 
Trésorier 
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La Fédération 3977 – Ses Ressources (moyens) et son organisation 

Plateforme nationale d’écoute 
 
 

Porte d’entrée principale du dispositif national, la plateforme nationale d’écoute est ouverte sans 
interruption du lundi au vendredi, de 9h à 19 h. Elle répond à tous les appels provenant du 
territoire métropolitain et des outre-mer et recueille les premières informations nécessaires à 
l’analyse des situations, en ouvrant un dossier. 

 
 
 

Les écoutants 
Une équipe de sept salariés écoutants 
médicosociaux se relaient quotidiennement, à 3 ou 
4 en parallèle, pour assurer une permanence. 
 
Ils travaillent chacun de 1 à 4 jours par semaine. 
Certains d’eux ont, en parallèle, une autre activité 
professionnelle.  
 
En 2019, un nouvel écoutant issu du secteur social a 
été recruté pour renforcer la plateforme et 
diversifier ses profils et ses expériences. 
 

 

L’écoute 
 
Une écoute sans jugement pour l’appelant 
Chaque écoutant recueille la parole de l’appelant 
avec bienveillance et neutralité, sans jugement, 
selon les principes éthiques de la Fédération. 
Le respect de la confidentialité lui est garanti, quelle 
que soit la situation. S’il le souhaite, il peut 
conserver son anonymat. 
 
Une analyse de l’appel 
Chaque écoutant aide l’appelant à mieux expliquer 
sa situation et ses enjeux, sans dramatiser ni 
minimiser les faits, en l’interrogeant sur : 
- le contexte : cadre familial, ou établissement, 

interventions de professionnels ; 
-  l’avis du médecin traitant, le cas échéant ; 
-  l’existence d’aides : prestations, aides des 

proches ou par des professionnels ; 
-  les différentes personnes impliquées, ou 

témoins de la situation ; 
-  l’historique de la situation. 
 
Chaque appel est l’objet d’une suite 
L’écoutant propose à chaque appelant de prolonger 
l’écoute en l’orientant vers le centre départemental 
ou interdépartemental du lieu de résidence de la 
victime présumée (voir plus loin). 
Ce suivi de proximité va d’abord compléter le recueil 
des informations, en assurer l’analyse, en croisant 
les points de vue, et surtout proposer à l’appelant 
des pistes de solution et l’accompagner dans ses 
démarches, pour rechercher l’arrêt des 
maltraitances, lorsqu’elles sont avérées. 
 
 

2    
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La Fédération 3977 – Ses Ressources (moyens) et son organisation 
 

Centres départementaux et 
interdépartementaux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les centres sont des associations départementales ou interdépartementales (jusqu’à 4 départements couverts 
par le centre) juridiquement indépendantes.  
 

Chaque centre adhère à la Fédération 3977 sur la base d’un cahier des charges qui l’engage, et de principes 
éthiques partagés.  
 
 

 
 

52 
Centres départementaux ou 
interdépartementaux de la 

Fédération 

3    

102 Départements couverts par le dispositif 

 

23 
Partenaires départementaux  
(Conseils départementaux ou 

autres) 

4 
Départements en gestion 
directe par la Fédération 



 
 

 

11 
| 3977 | Rapport d’activité 2019 | 

 
 
 

La Fédération 3977 – Ses Ressources (moyens) et son organisation 
 

Une réponse personnalisée en proximité 
 
Les centres sont constitués de bénévoles issus des 
champs sanitaires, médicosociaux ou sociaux, 
juridiques, éducatifs… travaillant en équipe 
(écoutants et référents).  
Chaque bénévole suit obligatoirement une 
formation spécifique assurée en interne, sur la base 
d’objectifs explicites. 
Une partie des centres s’appuie sur un salarié, 
généralement à temps partiel. 

Ecoute des appelants 
Les centres sont ouverts en général deux demi-
journées par semaine, de 9h à 12h et/ou de 14h à 
17h. Ces permanences d’écoute relayent la 
plateforme nationale 3977 pour répondre en 
proximité à chaque situation individuelle.  

Les appelants peuvent aussi contacter directement 
les centres avec un numéro d’appel spécifique. 

Chaque appel est l’objet d’une écoute assurée dans 
le centre par un binôme d’écoutants bénévoles, 
inspiré des principes éthiques de la Fédération.  
Cette écoute demande généralement plusieurs 
échanges. 

Suites données aux appels 

L’analyse qui suit l’écoute de chaque appel permet 
d’apprécier les besoins de la victime, de confirmer, 

ou non, la réalité d’une situation de maltraitance, 
de conseiller, et d’orienter l’appelant dans ses 
démarches, en l’accompagnant et en l’aidant au 
besoin. Ces suites sont assurées en équipe 
pluridisciplinaire (référents). 

La qualité du travail des centres est liée à 
l’engagement et l’investissement au 
quotidien de tous leurs bénévoles. 

Les suites données à chaque appel sont 
personnalisées, très variables selon la situation : 
conciliation ou médiation, intervention de services 
sociaux, ou de santé…, jusqu’à la transmission aux 
autorités locales : ARS, Conseil départemental, 
Parquet, autre autorité administrative ou judiciaire.  

Dans tous les cas, les centres n’interviennent jamais 
directement en propre. Au contraire, ils favorisent 
par principe le recours aux professionnels, services 
et institutions existants, seuls légitimes pour 
intervenir dans les situations de maltraitance. Les 
centres favorisent le recours à eux, sans jamais s’y 
substituer. 

 

 
Les centres s’interdisent toute substitution aux services existants. 
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[ Violences sexuelles ] 
 
Attouchements, abus, viols. 

 



 

 

 

 
 

 

III 
La Fédération : activités d’écoute, d’orientation et 

d’accompagnement des appelants 
 
 

 

 

Activité d’ensemble du dispositif fédéral 
 
Nota Bene :  Les données de ce chapitre concernent l’ensemble des dossiers ouverts par la plateforme ou par les centres. Les effectifs 

peuvent toutefois varier d’une rubrique à l’autre en fonction des données disponibles.  

 

 

1. Différents types de dossiers 

2. Forte hausse des dossiers ouverts en 2019 

3. Les acteurs-clés des situations de maltraitances possibles 

4. Quelles maltraitances principales signalées en 2019 ? 

5. Quelles réponses apportées par les centres ? 

6. Quelle satisfaction des appelants ? 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

Différents types de dossiers  

 

 

Une partie importante des appels reçus destinés à la Fédération 3977 donne lieu à la 

création d’un dossier. Ces appels correspondent à des situations différentes : le type de 

dossier créé est donc différent. 

 

Les situations préoccupantes 
 

La majorité des appels conduisant à ouvrir un 

dossier correspondent à des suspicions de 

maltraitance, autant qu’on puisse en juger au 

premier appel. Cela signifie qu’une ou plusieurs 

personnes (ou un mécanisme collectif) sont mis en 

cause, et que des effets délétères chez une 

personne vulnérable sont décrits par l’appelant. Ces 

appels engendrent la création de dossiers dits, par 

convention,« Situation Préoccupante » (SP), d’autres 

situations pouvant néanmoins être préoccupantes, 

en l’absence de maltraitance. 

 

Les témoignages 
 

Pour d’autres appels, la situation évoque aussi une 

possibilité de maltraitance, mais les faits sont 

allusifs, sans coordonnées individuelles. L’appelant a 

du mal à s’engager, du fait d’un lien avec la 

personne mise en cause, ou par besoin de réfléchir. 

L’anonymat ne permet pas d’aller plus loin, avec 

demande de ne pas être recontacté. Les dossiers 

ouverts dans ces situations sont dits 

« Témoignages » (T). 

L’accompagnement de situation 
 

Pour d’autres appels enfin, la situation décrite par 

l’appelant ne permet pas d’emblée de parler de 

maltraitance. Il peut s’agir, par exemple, d’une 

demande pour une personne en souffrance, 

démunie, isolée, et qui aurait besoin d’une aide, 

d’un accompagnement ou même de soins. Pour ces 

appels, les dossiers ouverts sont qualifiés 

« Accompagnement de Situation » (AS). 

 

Les demandes d’information – 

orientation 
 

Par ailleurs, certains appels ne correspondent pas à 

des situations individuelles de maltraitance ou 

d’autres motifs. Il s’agit de demandes d’information 

à caractère général, portant sur les maltraitances ou 

sur l’activité de la Fédération, ou encore des 

demandes d’une autre nature, orientées vers 

d’autres services que ceux de la Fédération. Ces 

appels sont qualifiés « information-orientation ». 

 

 

 Le type de dossier ouvert lors d’un premier appel par la plateforme 3977, ou par un centre de la Fédération, 

est souvent évolutif. Il n’est pas rare qu’une suspicion de maltraitance initiale (SP) soit ultérieurement 

requalifiée en AS, au vu des informations apportées par les écoutes ultérieures. Des témoignages peuvent 

être convertis en SP par des appels ultérieurs qui vont apporter des faits précis.  

 Ces deux types de dossiers (SP et AS) font l’objet de suivis par les centres, qui permettent de recueillir les 

actions proposées et réalisées et aussi de suivre l’évolution des situations. 

 Dans la suite de ce chapitre, les données portant sur les suspicions de maltraitance regroupent les dossiers de 

« Situations préoccupantes » et de « témoignages ».  Sont donc exclus de ces résultats les dossiers ouverts 

pour « Accompagnement de Situation » et pour « information-orientation ». 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

Forte hausse des dossiers ouverts en 

2019 
 

 

En 2019, 6827 dossiers, tous motifs confondus, ont été ouverts par la Fédération suite à un appel à 

la plateforme ou à un centre, soit une progression de 16% par rapport à 2018 (+ 930), soit une 

augmentation cinq fois supérieure à celle de 2017-2018. 

 

Cette hausse porte bien sur des faits de maltraitance possible 
Parmi ces dossiers, 5117 correspondaient à des 

situations préoccupantes et des témoignages en 

2019, soit 75% de l’ensemble des dossiers ouverts.  

Cette part de dossiers ouverts pour maltraitance a 

sensiblement progressé en 3 ans, passant de 70% 

(2017) à 75% (2019). 

 

Au sein de ces 5117 dossiers de maltraitances 

possibles en 2019, 7% correspondaient à des 

témoignages, en repli par rapport à 2017, année où 

cette part était de 10%.  

 

 

 

La plateforme 3977 en première ligne 
 

 Évolution des dossiers de maltraitance possible selon le lieu de réception du premier appel (2017-2019) 

 

 
 

 

Le schéma ci-dessus montre que la nette 

augmentation des dossiers ouverts pour 

maltraitance en 2019 provient d’appels reçus par la 

plateforme 3977. Cette progression accompagne la 

très forte croissance des appels depuis le mois de 

janvier 2019, en lien avec la médiatisation très 

large de plusieurs épisodes de maltraitance dans 

des établissements médicosociaux, à l’occasion 

desquels la Fédération a été interrogée sur son 

expérience (voir chapitre consacré à la plateforme). 

Les dossiers ouverts suite à des appels directs à l’un 

des centres départementaux ou 

interdépartementaux de la Fédération ont connu un 

léger tassement en 2019 (-100, soit – 6%). Cette 

évolution s’explique par la plage hebdomadaire et la 

latitude horaire beaucoup plus larges de la 

plateforme (tous les jours du lundi au vendredi, de 

9h à 19h), donc bien plus accessible que les 

permanences assurées par les centres animés par 

des bénévoles (une ou deux demi-journées par 

semaine, en général). 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

Les acteurs-clés des situations de 

maltraitances possibles 
 

 

Le profil des victimes signalées 
 

Facteurs démographiques (âge et sexe) 
 

En 2019, 65% des victimes signalées étaient des femmes, et 28% des hommes. En outre, dans 7% des situations, 

les victimes étaient des couples, ou encore des groupes de personnes.  

En ce qui concerne la répartition selon l’âge, la classe la plus nombreuse était celle des personnes de 81- 90 ans 

(33% des dossiers). La prédominance des femmes était particulièrement marquée après 60 ans. 

 
 Profil démographique des victimes (2019) 

 

 
 

En comparant le ratio femmes / hommes chez les victimes en 2019 et dans la population générale de même âge 

la même année, on constate une surreprésentation féminine à partir de 45 ans parmi les victimes, bien au-delà 

de celle liée à la structure démographique de la population. 

 
 Sexe ratio Femmes/ Hommes chez les victimes et dans la population générale (2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

Evolution du profil des victimes selon l’âge 

 

De 2017 à 2019, la progression du nombre des dossiers ouverts pour maltraitance possible a porté plus 

particulièrement sur les personnes âgées de 61-70 ans (+149 soit + 33%) et 71-80 ans (+261 soit + 34%). 

 
 Evolution de l’âge des victimes (2017 – 2019) 

 

 

Répartition des alertes pour situations de maltraitance selon les départements en 2019  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Pour apprécier la répartition sur le territoire 

national des situations de maltraitance ayant donné 

lieu à un appel en 2019, il faut évidemment tenir 

compte de la population.  

On a tenu compte ici de la population âgée de 60 

ans et plus, et de celle qui bénéficiait en 2019 de la 

Prestation Compensatrice du Handicap (PCH), faute 

d’une meilleure estimation des personnes en 

situation de handicap. 

La carte ci-dessus représente les taux d’appels ayant 

donné lieu à un dossier en 2019, rapportés à ces 

deux populations, selon les départements. Les 

couleurs reflètent la fréquence des maltraitances 

signalées : du moins fréquent (jaune clair) au plus 

fréquent (rouge).  

Sous réserve de confirmation, les effectifs d’une 

année étant faibles pour certains départements, 

certaines zones cohérentes de surreprésentation 

des maltraitances, apparaissaient dans le Sud et en 

Ile de France. Il peut s’agir aussi bien d’une 

meilleure couverture du phénomène (rappelons 

que la part des maltraitances signalées est 

particulièrement faible), que de différences portant 

sur les maltraitances elles-mêmes. 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

Selon le lieu de survenue (à domicile ou en établissement) 
 

 

En 2019, 73 % des situations de maltraitances signalées étaient survenues à domicile, et 27 % dans des 

établissements.  
 

La hausse des dossiers de maltraitance a été plus forte de 2018 à 2019 pour les situations en institution (+308 

soit +27%) que pour les situations à domicile (+519 soit +15%). La forte hausse pour ces situations en 

institution, qui ont été fortement médiatisées, suggère que cette médiatisation a pu stimuler les appels. 

 

Ce contraste particulièrement marqué entre le 

domicile et les établissements appelle toutefois 

plusieurs remarques importantes : 
 

Si le nombre d’appels venant du domicile est bien 

plus élevé, on ne peut en déduire que les risques de 

maltraitances y sont plus élevés : pour analyser ce 

risque, il faut tenir compte de la répartition de la 

population, qui vit très majoritairement à domicile 

plutôt qu’en établissement : le calcul de ce risque 

est très difficile, compte tenu de la part très faible 

des maltraitances qui font l’objet d’un appel. 

Les appels issus du domicile et issus des 

établissements n'ont pas le même sens : la plupart 

du temps, il n’y a qu’une seule victime à domicile, 

alors que pour les appels issus d’établissements, les 

maltraitances, lorsqu’elles sont avérées, relèvent en 

général d’une cause institutionnelle, ce qui implique 

que pour un appel reçu pour un résident ou un 

patient, il y a souvent de multiples victimes, même 

si la Fédération n’est sollicitée que pour une seule. 

 

 

 
 Evolution des dossiers de maltraitance, selon le lieu de survenue (2017-2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

 

Selon le statut (Personnes de 60 ans et plus, personnes en situation de handicap) 

 
 

Les résultats qui suivent sont à interpréter avec 

précaution, du fait du recueil incomplètement fiable 

des données concernant les personnes en situation 

de handicap, parfois restreintes aux moins de 60 

ans. 
 

En 2019, 83% des situations de maltraitances 

signalées concernaient des personnes âgées de 60 

ans et plus et 17% celles en situation de handicap.  

De 2017 à 2019, la progression des situations de 

maltraitances signalées a porté surtout sur les 

personnes de 60 ans et plus (+38% soit + 1033), de 

sorte que la part des personnes en situation de 

handicap dans les maltraitances, est en léger repli, 

les situations signalées chez elles ayant progressé 

moins vite (+117 soit +18%). 
 

Parmi les victimes présumées de maltraitance, la 

part des personnes vivant en établissement est 

supérieure chez les personnes âgées (27%) 

comparativement aux personnes en situation de 

handicap (20%). 
 

 

 

 Evolution des dossiers de maltraitances, selon le statut des victimes (2017 – 2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

 
 

 

 

 

 

 

La répartition selon les départements (ci-contre) des 

appels pour maltraitances chez les personnes en 

situation de handicap suggérait également une 

surreprésentation dans le Sud métropolitain et en 

Ile de France. 
 

 Répartition des appels pour maltraitances chez des 

personnes en situation de handicap rapportés au nombre de 

bénéficiaires de la PCH (Source DREES) selon les 

départements (2019). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, la répartition des situations de maltraitances 

signalées chez les personnes âgées de 60 ans et 

plus selon les départements (ci-contre) suggérait 

également une surreprésentation dans le Sud de la 

métropole et en Ile de France. 

 
 

 Répartition des appels pour maltraitances chez des 

personnes de 60 ans et plus rapportés à la population 

correspondante (source Insee) selon les départements (2019) 

 

 
 

  

 

 



 

45 
| 3977 | Rapport d’activité 2019 | 

 

 

Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

 

Le profil des appelants 
 

En 2019, les proches des victimes étaient les appelants les plus nombreux (45%), suivies des victimes elles-

mêmes (26%) et des autres personnes faisant partie de l’entourage (12%). Les autres catégories d’appelants 

représentaient chacune moins de 10% de l’ensemble des appelants.  

 
 Les appelants pour maltraitances possibles (2019) 

 

 
 

Cependant, la répartition des appelants en 2019 était différente, selon que les victimes étaient des personnes 

en situation de handicap, ou bien des personnes âgées de 60 ans et plus :  

-  Pour les personnes âgées, l’appelant est bien plus souvent un proche (49%), moins souvent la victime elle-

même (21%) ou l’entourage (12%) ; 

-  Alors que, pour les personnes en situation de handicap, l’appelant le plus fréquent était la victime elle-même 

(44%) ou bien un proche (27%). 

 
 Répartition des appelants selon le statut de la victime (2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

La répartition des appelants était elle aussi différente selon le lieu de survenue des maltraitances :  

- À domicile : les appelants étaient le plus souvent un proche (38 %), la victime elle-même (30 %) et l’entourage 

extérieur (14%) ; 

-  En établissement : les appelants étaient le plus souvent un proche (64%) et la victime (16 %). 

 
 Profil de l’appelant selon le lieu de survenue (2019) 

 

 

De 2018 à 2019, une hausse remarquable a été observée pour les appels venant des victimes elles-mêmes 

(+ 367 soit + 40%). Les appels venant des proches ont eux aussi sensiblement augmenté (+ 371 soit + 20%). Ces 

deux groupes d’appelants expliquent pour l’essentiel la forte augmentation constatée en 2019, alors que les 

appels venant de professionnels n’ont guère évolué. 

 
 Evolution du profil des appelants (2017-2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

 

Le profil des personnes mises en cause 
 

En 2019, les personnes les plus souvent mises en cause étaient un proche (49%) ou un membre du personnel de 

l’établissement (18%). La classification utilisée ne permet pas de déterminer directement la part des 

maltraitances d’origine institutionnelle, mais celle-ci pourrait se situer entre le tiers et le quart des dossiers. 

 

 Répartition des auteurs présumés des maltraitances (2019) 

 
 

Cependant, la répartition des personnes mises en cause était différente selon les victimes :  

- pour les personnes âgées de 60 ans et plus, les personnes mises en cause étaient plus souvent un 

proche (52%) ou un personnel de l’établissement (19%) par comparaison aux autres victimes ; 

-  pour les personnes en situation de handicap, les personnes mises en cause étaient plus souvent 

l’entourage extérieur (11%) que chez les autres victimes. 

 
 Auteurs présumés des maltraitances, selon le statut des victimes (2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

 

La répartition des personnes mises en cause variait aussi logiquement selon le lieu de survenue des 

maltraitances :  

-  à domicile, les personnes mises en cause étaient plus souvent un proche (64 %) ou l’entourage extérieur 

(12%), comparativement aux maltraitances en établissement ; 

-  en établissement, les personnes mises en cause étaient le plus souvent un personnel de l’établissement (63%) 

ou des services médicaux (18%), comparativement aux maltraitances à domicile. 

 
 Auteurs présumés des maltraitances, selon le lieu de survenue des maltraitances (2019) 

 

 
 

 

De 2018 à 2019, la progression la plus forte a été observée, en valeur relative, pour les personnels des 

établissements (+ 265 soit +39%) et, en valeur absolue, pour les proches (+ 364 soit + 16%). 

 
 Evolutions des personnes mises en cause dans les maltraitances (2017-2019) 

 



 

49 
| 3977 | Rapport d’activité 2019 | 

 

 

Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

Quelles maltraitances principales 

signalées en 2019 ? 
 

 

Les résultats qui suivent sont à interpréter avec précaution, compte tenu : 

-  Du caractère très souvent multiple des formes de maltraitance, qui rend discutable la 

désignation d’une maltraitance « principale » ; 

-  Des catégories de la classification en vigueur, qui privilégie les effets sur les causes, le 

mécanisme ou le lieu de survenue des maltraitances.  
 

Ces difficultés méthodologiques devraient être résolues, au moins en partie, avec la nouvelle 

classification attendue de la Commission de promotion de la bientraitance et de lutte contre les 

maltraitances, en cours d’élaboration. 

 
 

Maltraitances principales en 2019 

 

En 2019, les maltraitances principales signalées étaient psychologiques (26%) et physiques (20%), les 

négligences dites « passives », c’est-à-dire non volontaires (17%) et les maltraitances financières (15%).  

Toutefois, les maltraitances principales signalées en 2019 étaient différentes selon le lieu de leur survenue :  
 

>  à domicile : les maltraitances psychologiques (30%), physiques (23%) et financières (20%) étaient 

nettement plus fréquentes que pour celles survenues en établissement ; 

>  en établissement : les négligences passives (33 %) et les maltraitances liées aux soins (20 %) étaient 

nettement plus fréquentes que pour celles survenues à domicile. 

 

 Type de maltraitance principale signalée selon le lieu de leur survenue (2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

 
En 2019, les maltraitances principales signalées étaient également différentes selon le statut des victimes 

concernées (en gardant en tête la réserve méthodologique déjà mentionnée sur la définition de ce statut) : 

- Chez les personnes âgées de 60 ans et plus : les négligences dites passives (18%), et les maltraitances 

financières (16%) étaient nettement plus fréquentes que pour celles survenues chez les personnes en 

situation de handicap ; 

- Chez les personnes en situation de handicap : les maltraitances principales psychologiques (32 %) 

étaient nettement plus fréquentes que pour celles survenues chez les personnes de 60 ans et plus. 

 
 Type de maltraitance principale signalée, selon le statut des victimes (2018) 

 
 

Evolution des maltraitances principales (2017-2019) 
 

Par comparaison avec 2018, la forte croissance observée globalement en 2019 s’explique en particulier par 

celles des maltraitances principales physiques (+ 267 soit + 36%), et des négligences dites passives (+ 131 soit  

+ 18%). 

 
 Evolution du type de maltraitances principales signalées (2017-2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

Quelles réponses apportées par les centres ? 
 
 
 

Accompagnement des appelants et des victimes 

 

En 2019, 5277 dossiers ouverts et concernés par un 

accompagnement possible (AS et SP), y compris 

lorsque les maltraitances ne sont pas établies, ont 

fait l’objet d’une écoute, d’une proposition 

d’orientation et d’un accompagnement de la part 

des centres départementaux ou 

interdépartementaux, parfois de la plateforme.  

Ces interventions se traduisaient par le recueil 

d’informations entrantes (réception d’appels, 

courriers…), à l’envoi d’informations vers l’appelant 

ou vers d’autres acteurs concernés (informations 

sortantes) ou à d’autres interventions (réunions...).  

En 2019, 27 832 interventions d’accompagnement 

ont été assurées : 25% entrantes, 59% sortantes et 

16 % d’autres interventions. 

 

 
 Evolution des types d’intervention d’accompagnement pour des dossiers de l’année (2017-2019) 

 
 

 

De 2018 à 2019, les interventions 

d’accompagnement saisies ont progressé de + 3 % 

(+808), moins nettement qu’entre 2017 et 2018. 

Le schéma ci-dessus montre une augmentation sur 

3 ans des interventions entrantes (+ 13% soit + 806) 

et des autres interventions (+1327 soit + 41%) plus 

que pour les interventions sortantes (+1398 soit  

+9 %) qui ont été en léger repli en 2019. 

En moyenne, 4 interventions d’accompagnement 

par dossier ouvert dans l’année ont été assurées en 

2019. Ce nombre variant selon les départements : 

3,5 pour la moitié des départements (médiane) ; un 

département sur quatre ne dépassaient pas 2,1 

suivis par dossier (1er quartile), probablement en 

partie du fait d’un défaut de recueil (ou de saisie) de 

données. A l’inverse, un quart des départements 

réalisait plus de 6,8 interventions 

d’accompagnement par dossier ouvert dans l’année 

(3ème quartile).  

S’agissant des départements couverts par les 

centres Alma, le nombre médian d’interventions 

d’accompagnement par dossier ouvert dans l’année 

était de 4,3 (1er quartile : 3,0 - 3ème quartile : 6,6). 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

 

Actions préconisées par les centres et réalisées par les protagonistes 

 

Dans certains centres, le recueil (ou la saisie) des 

actions n’est pas exhaustif ; les résultats qui suivent 

sous-estiment donc la mise en œuvre de ces 

actions. Une estimation moins biaisée peut être 

obtenue à partir de l’échantillon représentatif de 

dossiers analysés pour 2019 (voir plus loin). 

En 2019, 3221 actions ont été préconisées par les 

centres, et 2976 ont été réalisées telles que saisies 

dans le système d’information national. 

Les actions de nature sociale représentent 31% de 

celles préconisées (29% de celles réalisées), les 

actions juridiques 24% de celles préconisées (21% 

de celles réalisées), et les actions administratives 

15% des actions préconisées (18% de celles 

réalisées). 

 
  Principales actions préconisées et réalisées lors de l’accompagnement par les centres (2019) 

 
De 2017 à 2019, les actions préconisées sont en léger repli (-167 soit – 5%) la saisie étant probablement 

incomplète.  Sous cette réserve, l’augmentation des préconisations sociales était la plus forte (+ 69 soit +7%), 

celles portant sur des soins (-163 soit – 29%) ou sur des mesures administratives (-58 soit – 11%) ont baissé. 

 
 Evolution des actions préconisées (2017-2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

Quelle satisfaction des appelants ? 
 

 

 

Pourquoi apprécier la satisfaction des usagers de la Fédération ? 
 

L’appréciation par les usagers eux-mêmes de l’intervention de la plateforme 3977, le cas échéant, puis des 

centres de la Fédération, répond à de multiples arguments : 
 

 

- Il existe une diversité de pratiques de l’écoute, à 

la fois entre les écoutants de la plateforme, et 

entre ceux des centres : la recherche de ce qui 

répond au mieux aux attentes des appelants est 

donc souhaitable, même si le lien entre les deux 

est délicat à identifier et à interpréter ; 
 

- Ni les centres de la Fédération, ni a fortiori sa 

plateforme n’ont une connaissance systématique 

de l’aboutissement des démarches auxquelles ils 

contribuent (arrêt ou non des maltraitances) : A 

défaut de cette information, qui reste un objectif 

essentiel à poursuivre, l’expérience des appelants 

auprès des professionnels et des bénévoles de la 

Fédération peut donner une première 

approximation du service rendu éventuel ;  
 

- Enfin, la convention pluriannuelle liant la 

Fédération au Ministère des Solidarités et de la 

Santé prévoyait la réalisation d’une enquête de 

satisfaction des appelants. Les résultats qui 

suivent, et complètent ceux déjà diffusés dans le 

rapport d’activité 2018, répondent donc à cet 

engagement.

 

 

Méthodes d’enquête en 2018 et en 2019 
 

L’appréciation de la satisfaction des usagers n’est pas aisée ; elle doit respecter des critères comme, par 

exemple, ne pas se faire « à chaud » immédiatement après une intervention, ou encore ne pas être réalisée, 

autant que possible, par ceux-là mêmes qui ont assuré cette intervention. 
 

Méthode utilisée 
 

La satisfaction éventuelle des appelants a été 

considérée comme résultant de 4 composantes : la 

qualité perçue de l’écoute; la possibilité de 

partager ses préoccupations ; la réactivité du centre 

après le 1er contact ; et enfin l’aide globalement 

apportée par les conseils et l’accompagnement. 
 

Chaque composante a fait l’objet d’une question 

simple, avec réponse positive (Très satisfait : TS ou 

satisfait : S) ou négative (Insatisfait : I ou très 

insatisfait TI) et possibilité de ne pas s’exprimer (?).

Mise en œuvre en 2018 et en 2019 
 

En 2018, seule une partie des centres a pu réaliser 

une enquête par téléphone, sur une courte période, 

auprès de 150 appelants dont le dossier avait été 

ouvert dans les 2 mois précédant. 
 

En 2019, un échantillon a été tiré au sort parmi les 

dossiers clôturés de l’année. Les centres ont été 

sollicités pour joindre les appelants concernés, dont 

60 ont répondu aux questions, avec une part non 

négligeable de personnes qui n’ont pu être jointes 

(près de la moitié). 
 

On le voit, cette appréciation de la satisfaction des usagers comporte des faiblesses en 2018 (une partie des 

centres, dossiers en cours) et en 2019 (non réponses, effectifs restreints, donc moindre précision). La 

comparaison des deux années est discutable, et les résultats demandent à être interprétés avec précaution.  
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 

Activités du dispositif fédéral dans son ensemble 

 

Principaux résultats 

 

Qualité de l’écoute 
 

En 2019, la qualité de l’écoute était jugée 

positivement par 78% des appelants, dont 53% très 

satisfaits. Ce critère était stable comparativement à 

2018. Toutefois, la part des appelants sans opinion a 

été plus réduite en 2019. 

 

Partage des préoccupations 
 

En 2019, la possibilité pour les appelants de 

partager leurs préoccupations était jugée 

positivement par 75% des appelants, dont 35% très 

satisfaits. Ce critère était stable comparativement à 

2018, quoique la part des très satisfaits parait s’être 

réduite. Là encore, la part des appelants sans 

opinion a été plus faible en 2019. 

Réactivité du centre 
 

En 2019, la réactivité des centres à partir de l’appel 

initial a été jugée positivement par 68% des 

appelants, dont 35% très satisfaits. Ce niveau de 

satisfaction parait un peu moindre que pour les 

deux précédents. Ce critère était stable 

comparativement à 2018, quoique la part des très 

satisfaits parait s’être un peu réduite. Là encore, la 

part des appelants sans opinion a été plus faible en 

2019. 

 

Aide apportée 
 

En 2019, la perception de l’aide apportée a été 

jugée positivement par 55% des appelants, dont 

22% très satisfaits. Ce niveau de satisfaction parait 

plus faible que pour les précédents et il semblait en 

repli par rapport à 2018. La part des appelants sans 

opinion a été bien plus faible en 2019. Il est possible 

que les modalités d’enquête en 2018 aient privilégié 

des usagers exprimant plus souvent leur 

satisfaction. 
 

 

 Evolution de la satisfaction des appelants en % (2018-2019)  

 
TS : très satisfaits   –   S : plutôt satisfaits    –    I : plutôt insatisfaits    –   TI très insatisfaits   -?:   sans opinion 

 

 

Au total 

 

Les résultats pour 2019, quoique moins précis, sont probablement plus représentatifs, ayant été établis sur un 

échantillon tiré au sort. Ils montrent un degré important de satisfaction des appelants, en qui concerne la 

qualité de l’écoute, la possibilité d’y exprimer ses préoccupations, et aussi la réactivité des centres. La 

perception de l’aide apportée, qui reste majoritairement favorable, mais moins flatteuse, peut être aussi 

influencée par la situation vécue, et par l’efficacité de l’intervention des professionnels ou des acteurs 

institutionnels, le cas échéant. 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 
Activités de la plateforme nationale 

 

 
 
 
 
 

III 
La Fédération : activités d’écoute, d’orientation et 
d’accompagnement des appelants 
 
 

 

 

Activités de la plateforme nationale 
 
 
 
1. La plateforme nationale 3977 : Un « décollage » en 2019 
2. La plateforme nationale 3977 : Quelle accessibilité ? 
3. Le profil des appels reçus au 3977 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 
Activités de la plateforme nationale 

 

La plateforme nationale 3977 : un 
« décollage » en 2019 

 

2019 : une rupture de tendance 
 

En 2019, la plateforme a reçu 25 457 appels, dont 18 651 ont été pris immédiatement (soit 73 %) 
et la plupart des autres ultérieurement (voir plus loin). Sur ces appels pris, 4227 dossiers pour 
suspicion de maltraitance ont été ouverts par la plateforme (17%) et 1036 appels correspondaient 
à une demande d’informations sur les maltraitances et sur la Fédération 3977. 

 
 

Le schéma ci-dessous montre l’évolution mensuelle 
de ces paramètres de 2017 à 2019, soit 36 mois 
consécutifs. 
 

Cette analyse montre clairement la stabilité du 
nombre des appels reçus en 2017 et 2018, et sa 
croissance nette et continue tout au long de l’année 
2019 à compter du mois de janvier. 
 

Dans le même temps, l’évolution des appels pris 
immédiatement a suivi fidèlement cette évolution, 
montrant l’adaptation de l’équipe à une demande 
accrue, alors que les ressources de la plateforme 
n’ont pas évolué. 
Sur cette même période, on observe une croissance 
plus régulière sur 3 ans du nombre des dossiers 
ouverts, mais à un rythme moins soutenu que celui 

des appels. Les demandes d’informations ont été 
stables sur les 3 années considérées. 
 

L’explication de cette rupture de tendance au début 
de l’année 2019 n’est sans doute pas univoque. De 
multiples faits de maltraitances ont été fortement 
diffusés à cette période, relayés par différents 
médias et documentaires télévisés ; ces faits ont pu 
sensibiliser l’opinion publique. Les rapports 
parlementaires et annonces ministérielles relatives à 
la lutte contre les maltraitances ont pu également 
jouer un rôle, alors que la Commission nationale 
« Promotion de la bientraitance et lutte contre les 
maltraitances » a rendu publique sa note 
d’information au mois de janvier 2019. La campagne 
de « spots » télévisés incitant à appeler le 3977 a pu 
jouer un rôle complémentaire en fin d’année 2019. 

 
 Evolution mensuelle des appels reçus et pris, des dossiers ouverts et des demandes d’information (2017-2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 
Activités de la plateforme nationale 

La plateforme nationale 3977 : 
Quelle accessibilité ?  
 
 

La plupart des appels sont immédiatement pris 
 
La plupart des appels reçus à la plateforme sont pris 
immédiatement par les écoutants de l’équipe (73 % 
en 2019). 
 

Les autres appels sont intervenus à une heure de 
saturation, où les écoutants de la plateforme étaient 
tous déjà en ligne, ou qui ont été raccrochés avant 
le message informant qu’ils étaient bien au 3977 et 
que l’appel était mis en attente. D’autres étaient des 
appels multiples émanant d’une même personne  

(« doublons ») ayant rappelé ultérieurement. 
D’autres encore étaient « masqués » sans qu’on 
puisse donc savoir s’ils ont rappelé plus tard. 
 

Le rapport 2018 de la Fédération a déjà consacré 
une analyse approfondie à cette question, en 
cherchant à savoir si les appels non pris 
immédiatement avaient bien pu être « récupérés » 
ultérieurement.  
Les résultats qui suivent sont établis selon la même 
méthode pour l’année 2019. 
 

 

Des appels aux appelants 
 
Les 25 457 appels reçus au cours de l’année 2019 
correspondaient à 14 880 numéros différents, soit 
autant d’appelants distincts, chacun ayant pu 
appeler la plateforme une ou plusieurs fois.  
 

Sur ces 14 880 appelants, seuls 670 (4,5%) n’ont pas 
recontacté la plateforme par la suite. Ce chiffre est 
établi en prenant en compte le fait qu’une partie 
d’entre eux correspondait à des erreurs de numéro, 
comme indiqué plus haut pour l’ensemble des 
appels.  
 

La proportion globale d’appelants ayant joint la 
plateforme, immédiatement ou de façon différée 
(95,5%), était pratiquement stable en 2019 
comparativement à 2018. 

 

Au cours de l’année 2019, un fléchissement 
ponctuel est survenu en mars et avril, lié à un 
nombre accru d’appels et une moindre disponibilité 
des écoutants (arrêt maladie, congés). Cette 
situation a été rétablie dès le mois de mai 2019 
(98% d’appelants ayant joints le 3977) et a oscillé 
entre 96 et 97% sur les derniers mois de l’année. 
 

 
 Evolution de la proportion des appelants ayant joint avec succès la plateforme immédiatement ou en différé (2018-2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 
Activité de la plateforme nationale 

 

Le profil des appels reçus au 3977 
 
 
 

L’effet « début de semaine » persiste 
 
L’analyse de la répartition des appels au 3977 selon 
les jours de la semaine montre la prédominance des 
appels reçus le lundi, alors que ceux reçus le 
vendredi sont un peu moins fréquents. Cette 
structure se reproduit plus ou moins sur les 3 
années étudiées. 
 

En 3 ans, la forte croissance observée en 2019, 
comparativement aux deux années précédentes, est 
observée pour tous les jours de la semaine, mais 
plus particulièrement sur le lundi, le mardi et le 
jeudi.  
Cette prédominance d’appels en début de semaine  

pourrait s’expliquer par une plus grande 
disponibilité du futur appelant le samedi et 
dimanche pour « mûrir » sa décision, ou plus 
simplement par le report sur le lundi d’appels qui 
auraient eu lieu le samedi et le dimanche 
précédents, si la plateforme avait été ouverte. La 
mise en place d’un répondeur devrait apporter des 
compléments de réponse à ce sujet. 
 

 
 

 Appels à la plateforme 3977, selon les jours de la semaine (2017-2019) 
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Les activités d’écoute et d’accompagnement des appelants 
Activité de la plateforme nationale 

 

Absence de variations saisonnières 
 
La comparaison du nombre moyen d’appels 
quotidiens reçus selon les mois de l’année, prenant 
ainsi en compte le nombre de jours ouvrés, ne 
montre pas de variation saisonnière systématique 
en 2019, confirmant les observations de 2017 et 

2018 (schéma ci-dessous). En 2019, un pic a été 
observé en juin (108 appels / jour) et en novembre 
(119 appels / jour), mais les données mensuelles 
sont surtout influencées par la progression régulière 
des appels tout au long de l’année.  

 
 Appels quotidiens (moyenne) reçus à la plateforme 3977 selon les mois de l’année (2017-2019) 

 
 
 
 

3977 : une identité confortée dans la téléphonie sociale (2017-2019) 
 
Les données qui suivent portent sur un effectif un 
peu différent des précédents (18809 appels en 
2019) pour des raisons techniques. 
 

En 2019, 61% des appels correspondaient à la 
description d’une situation de maltraitance 
possible, et correspondaient donc bien à la mission 
d’écoute de la plateforme 3977. 
D’autres appels correspondent à des erreurs de 

numéro (30%), ou à des appels nécessitant une 
autre orientation (enfants, violences faites aux 
femmes, rarement urgences, soit 3%).  
 

La forte croissance des appels observée en 2019, 
comparativement aux années précédentes, porte 
sur ceux destinés à la plateforme 3977, dont 
l’identité et les missions paraissent mieux connues 
(schéma ci-dessous). 

 
 Evolution de la qualification des appels à la plateforme 3977 (2017-2019) 
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[ Violences médicales  ] 
 
Manque de soins, abus ou privation de médicaments, traitement non respecté ou imposé, 
manque d'information, manque de soulagement de la douleur, manque de coordination 
dans les soins ... 
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La Fédération : les activités d’écoute et 

d’accompagnement des appelants 
 
 

 

 

Actions des centres départementaux et 

interdépartementaux 
 

 

 

1. Les centres départementaux et interdépartementaux 

2. Décrire l’activité des centres 

3. Appels, victimes et situations : Principaux résultats 

4. L’intervention des centres : principales mesures (2018-2019) 

5. Principaux types de maltraitances et processus d’évaluation 

6. La diversité des situations  

7. Quelques exemples d’intervention du dispositif : approche qualitative 
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Les activités d’écoute d’orientation et d’accompagnement des appelants 
Actions des centres départementaux et interdépartementaux 

 

Les centres départementaux et 

interdépartementaux 
 

 

 

Les permanences d’écoute 
 

Les centres départementaux et interdépartementaux 

assurent des plages d’écoute allant de 2h à 16h par 

semaine, réparties sur un ou plusieurs jours, selon le 

cas. 
 

Lors de ces permanences, un binôme de bénévoles 

dits « écoutants » spécifiquement formés, répond 

immédiatement aux appelants, ou poursuit l’écoute 

amorcée par la plateforme au numéro 3977 (rappel). 
 

Qu’il s’agisse d’un appel direct au centre ou d’un 

rappel, les écoutants recueillent les faits de la 

situation concernée, font préciser la demande de 

l’appelant, expliquent ce que va faire le centre, et les 

principes éthiques de son action.  
 

Les écoutants constituent ou complètent un dossier 

informatisé, avec un logiciel sécurisé spécifique, avec 

une synthèse des faits recueillis : déroulement, 

personnes concernées, environnement familial, 

intervenants sociaux, médicaux, existence ou non 

d’une mesure de protection juridique... 

 

Proposition d’une orientation 
 

Les données recueillies par les écoutants sont 

analysées par des bénévoles dits « référents », ou en 

réunion pluridisciplinaire, afin de déterminer si la 

maltraitance est avérée ou s’il s’agit de souffrance de 

la victime ou de la personne qui appelle. 
 

Surtout, les référents vont proposer une conduite à 

tenir personnalisée : compléter les informations par 

l’éclairage de professionnels impliqués, rechercher 

une conciliation ou une médiation, solliciter des 

professionnels ou un service social, médicosocial ou 

sanitaire, voire préconiser une démarche 

institutionnelle (ARS, Conseil départemental, juge 

des tutelles, police ou gendarmerie, procureur).  
 

Sur cette base, les référents recontactent l’appelant 

pour proposer l’orientation ainsi définie, 

l’argumenter et l’expliquer, l’accompagner vers les 

interlocuteurs pertinents et l’aider à entreprendre 

les démarches. Dans certaines situations, il peut être 

fait appel à d’autres associations.  

 

L’accompagnement 
 

Chaque appelant est accompagné dans la durée, en 

assurant un soutien psychologique, le cas échéant, 

en tenant compte de l’évolution de la situation et de 

la réactivité de la personne, mais aussi des réponses 

des interlocuteurs sollicités. 
 

Cette phase, parfois très longue, n’est pas 

« linéaire » : elle est faite d’avancées, de 

temporisations et de reculs, certaines propositions 

d’abord rejetées peuvent être acceptées plus tard. 

A chaque étape du processus, une fiche de suivi est 

documentée et vient compléter le dossier.  
 

Du début à la fin, le droit à la confidentialité, au 

respect de la vie privée, le droit au libre arbitre et le 

respect de la dignité de la personne, victime, 

appelant ou mis en cause, sont des principes 

intangibles de tous les échanges.  
 

L’objectif poursuivi est de faire cesser la situation de 

maltraitance, et que les conditions de vie de la 

victime soient apaisées et supportables. 

 

La clôture du dossier 
 

Chaque dossier finit par être clôturé, parfois à la 

demande de l’appelant, ou de la victime, plus 

souvent par le centre lorsque la situation est prise en 

charge par une structure, ou une institution, que les 

démarches sont engagées, et que le rôle 

d’intermédiaire du centre est rempli. C’est aussi le 

cas en l’absence de maltraitance avérée, après avoir 

recherché d’autres modalités d’accompagnement.  
 

Lors de la clôture, les référents caractérisent la 

situation (confirmation ou non des maltraitances, 

requalification). L’appelant est informé de cette 

clôture, et de la possibilité de rouvrir le dossier à tout 

moment en cas de faits nouveaux.  
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Les activités d’écoute d’orientation et d’accompagnement des appelants 
Actions des centres départementaux et interdépartementaux 

 

 

Décrire l’activité des centres 
 

 

 

Analyse d’un échantillon de dossiers 
 

 

Un échantillon de dossiers : Pourquoi ? 

 
La plateforme nationale et chaque centre 
départemental ou interdépartemental de la 
Fédération 3977 utilisent un même logiciel sécurisé 
pour le recueil de données de chaque situation de 
maltraitances pour lesquelles ils sont sollicités.  
 
Ces données sont en partie codées, et en partie 
recueillies sous forme de texte libre. Les possibilités 
d’analyse de ce logiciel sont restreintes aux données 
codées. Les modalités de recueil des données varient 

d’un centre à l’autre, certains utilisant des variables 
codées, d’autres le texte libre. 
 
Le groupe de travail « valorisation de l’activité » de la 
Fédération a convenu de constituer à nouveau pour 
2019 un échantillon aléatoire de dossiers pour 
décrire les pratiques de suivi des dossiers par les 
centres, prenant en compte à la fois les données 
codées et en texte libre. 
 

 

 

Un échantillon de dossiers : Comment ? 

 
Un échantillon de 250 dossiers a été tiré au sort à 
partir du numéro individuel des dossiers ouverts en 
2019, permettant une précision des résultats de + 6% 
(pour un pourcentage de 50%). 
 
Chaque dossier a fait l’objet d’une analyse par deux 
professionnels entrainés au recueil et à l’analyse de 
ces dossiers.  

La même liste d’items qu’en 2018, caractéristiques 
des mesures mises en œuvre dans le suivi des 
dossiers a été utilisée pour chaque dossier de 
l’échantillon.  
 
Les données ainsi recueilles ont été saisies et 
analysées à l’aide du logiciel Epi-info 7.0, en utilisant 
les tests statistiques usuels. 
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Les activités d’écoute d’orientation et d’accompagnement des appelants 
Actions des centres départementaux et interdépartementaux 

 

 

Appels, victimes et situations 
Principaux résultats (2018-2019) 

 

 

 

Dans l’ensemble, 79 départements métropolitains étaient représentés dans 

l’échantillon de ces 250 dossiers tirés au sort pour 2019 et 2 provenant de 

départements d’outre-mer, pour des effectifs allant de 1 à 13 dossiers par 

département. Cette dispersion témoigne de la représentativité de l’échantillon. Les 

principaux résultats sont comparés à ceux établis pour 2018 

 

 

Les victimes présumées 
 

Sur n=250 dossiers ouverts en 2019, 188 (75 %) 

concernaient des personnes âgées de 60 ans et plus 

et 45 (25%) des personnes en situation de handicap. 
 

La classe d’âge médiane des victimes était 71-76 ans 

(minimum 21 – maximum 100 ans). Il s’agissait le 

plus souvent d’une femme, (n=161, soit 64 %), plus 

rarement d’un homme (n=75 soit 30 %), parfois d’un 

couple ou d’un groupe (n=14 soit 6 %). 
 

La plupart des situations de maltraitances étaient 

survenues à domicile (n=188, soit 75%), moins 

souvent dans des établissements médicosociaux ou 

de santé (n=62, soit 25 %). 

 

L’histogramme ci-après montre que ces caractéristiques sont stables de 2018 à 2019, aucune différence n’étant 

statistiquement significative. 

 
 Situations de maltraitance communiquées à la Fédération 3977 (2018-19) 
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Les appels 
 

La grande majorité des appels a été reçue par la 

plateforme nationale 3977 (n=194, soit 78 %, versus 

71% en 2018). Les autres appels ont été directement 

reçus par les centres départementaux ou 

interdépartementaux concernés. Le lundi était le 

jour d’appel prédominant (30% des appels de la 

semaine en 2019). 

La personne ayant le plus souvent appelé était un 

proche familial (n=92, soit 37 %), un peu moins 

souvent la victime elle-même (n=89, soit 36%), un 

professionnel (n=35, soit 14 %), ou une autre 

personne (n=34, soit 14 %). 

 

 

L’histogramme ci-après montre que ces caractéristiques sont assez stables par rapport à 2018, avec peut-être 

une part un peu plus élevée d’appels de la victime elle-même (signification statistique limite). 

 
 Origine des appels à la Fédération 3977 (2018-2019) 
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Les délais 
 

Pour les 155 dossiers clôturés en 2019, la durée 

totale d’intervention de la Fédération, entre l’appel 

au 3977 ou au centre, et la clôture, était de 105 jours 

(médiane), ¼ des dossiers étant clôturés en 42 jours 

(Q1) et ¾ en 181 jours (Q3). Cette durée était un peu 

plus courte qu’en 2018 (médiane 116 jours). 
 

Pour les appels reçus au 3977, les plus nombreux, le 

délai médian d’intervention du centre sollicité était 

de 5 jours, comme en 2018 ; ¼ des appelants étaient 

recontactés dans les 48 heures (Q1), et ¾ dans les 10 

jours (Q3).  
 

Lorsqu’une réunion a été organisée, elle est 

intervenue dans un délai médian de 21 jours après 

l’appel initial (Q1 = 12 jours, Q3 = 70 jours). 
 

La plupart des dossiers a fait l’objet d’un suivi (n=242 

soit 98 %), dont les échanges avec les différents 

interlocuteurs allaient de 1 (minimum) jusqu’à 39 au 

maximum (médiane : 4 échanges). Ces échanges 

étaient souvent difficiles, puisque, pour 124 dossiers, 

soit 50 % [45 %-57 %], l’interlocuteur n’a pu être joint 

immédiatement, ce qui a conduit à des rappels 

parfois itératifs. 
 

Ces résultats étaient similaires à ceux de l’année 

2018 (histogramme ci-dessous). 

 

 

 Délais d’appel des centres, de réunion et durée totale d’intervention (2018-19) 
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L’intervention des centres : Principales 

mesures (2018-2019) 
 

 

L’objectif général des centres en réponse aux appels pour maltraitance est de 

comprendre les situations correspondantes, et de proposer des mesures à mettre 

en œuvre par les victimes, ou à défaut les appelants, pour chercher à résoudre ces 

situations. Il s’y ajoute un soutien psychologique lorsque celui-ci est nécessaire et 

qu’il est accepté. 

 

Les interventions lors de l’accompagnement 
 

L’orientation immédiate vers un numéro d’appel d’urgences (15, 17 ou 18) n’a pas été observée en 2019 dans 

l’échantillon. 

L’accompagnement a comporté une réunion au sein des centres pour 72 situations, soit 29% en 2019 (33% en 

2018), réunion le plus souvent unique. 

Des mesures ont été déterminées puis proposées à l’appelant, dont une partie a été effectivement mise en 

œuvre. Certaines mesures ont été engagées indépendamment des propositions.  

Ces mesures s’inscrivaient dans 5 registres différents : administratif, juridique, sanitaire, social ou portant sur le 

cadre de vie. 

 

Mesures sociales  
 

Elles étaient les plus fréquentes (n=97, soit 39 % des 

situations (47% en 2018). Parmi elles, on retrouvait 

63 demandes d’évaluation ou d’accompagnement, 

soit 25% (31 % en 2018) ; 29 orientations vers un 

dispositif de coordination, soit 12% (14 % en 2018) ; 

19 orientations vers une autre association, soit 8 % 

(7 % en 2018) ; 15 demandes de prestation, soit 6% 

(11 % en 2018). 

 

Mesures administratives  
 

Elles étaient aussi fréquentes : n=97, soit 39 % des 

situations (51% en 2018). Parmi elles venaient, dans 

l’ordre décroissant, 40 démarches auprès d’un 

service du Conseil Départemental, soit 16% (26 % en 

2018), 27 auprès d’un établissement médico-social 

ou de santé, soit 11% (13 % en 2018), 23 auprès 

d’une mairie, soit 9% (13 % en 2018), et 18 auprès de 

l’ARS, soit 7% (8% en 2018). 

Mesures juridiques 
 

Elles ont porté sur 93 situations, soit 37 % (49% en 

2018), dont 38 démarches auprès d’un service de 

police ou de gendarmerie, soit 15% (24 % en 2018), 

31 dépôts d’une plainte auprès du procureur, soit 

12% (16 % en 2018), 18 demandes de protection 

juridique, soit 7% (13 % en 2018), 16 demandes de 

conseil juridique, soit 6% (12 % en 2018), 17 

conciliations ou médiations, soit 7% (9 % en 2018). 

 

Mesures sanitaires  
 

Elles ont concerné 33 situations, soit 13% (49% en 

2018), dont 19 demandes auprès du médecin 

traitant, soit 8% (25 % en 2018), et 10 auprès du 

dispositif de santé mentale, soit 4% (11 % en 2018). 

 

Mesures liées au cadre de vie  
 

Elles n’ont concerné que 30 situations, soit 12% (17% 

en 2018), dont 15 entrées ou changements 

d’établissement d’hébergement, soit 6% (8 % en 

2018) et 6 interventions d’un service d’aide ou de 

soins à domicile, soit 2% (5 % en 2018). 
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Evolution des interventions (2018-2019) 
 

L’histogramme ci-dessous résume l’évolution des 

interventions proposées ou mises en œuvre par les 

centres en 2018 et 2019. 
 

On constate que, globalement, la part des situations 

ayant fait l’objet d’une ou plusieurs mesures a 

diminué de façon significative (de 87% à 77%, p < 

0,003). 
 

Cette baisse a principalement porté sur les mesures 

à caractère sanitaire (de 49% à 13%, p < 10-4), à 

caractère juridique (de 49% à 37%, p < 0.005) et à 

caractère administratif (de 51% à 39%, p < 0.005). 

L’interprétation de ce constat doit faire écarter un 

affaiblissement du recueil de données concernant 

ces interventions. Si cette hypothèse est écartée, 

cette baisse pourrait s’expliquer par des 

modifications de pratiques au sein des centres mais 

surtout par les changements observés dans les 

situations identifiées de 2018 à 2019 : on verra plus 

loin que la part des situations où les maltraitances 

n’ont pas été confirmées a sensiblement augmenté 

pour cette dernière année, ce qui parait cohérent 

avec le résultat ci-dessus. 

 

 

 
 Types de mesures proposées ou mises en œuvre au cours des interventions des centres (2018-2019) 

 
 

 

 

Par ailleurs :  

Les orientations proposées ont été explicitement refusées dans 5 cas en 2019, soit 2 % (11 % en 2018) ; 

Des remerciements spontanés ont été exprimés par l’appelant 14 fois en 2019, soit 6 % (11 % en 2018). 
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Principaux types de maltraitances 

et processus d’évaluation 
 

 

Le classement des situations de maltraitance vise à regrouper des situations similaires, qui relèvent 

des mêmes causes, des mêmes mécanismes, et correspondent en principe à des modes 

d’intervention proches. Toutefois, la classification en vigueur privilégie les effets des maltraitances, 

ce qui est certes important, mais ne permet guère de pointer les pistes de prévention possibles. 

En outre, la compréhension des situations de maltraitance n’est pas immédiate : c’est le résultat d’un 

processus qui peut demander du temps, et modifier sensiblement l’impression du premier appel. 

 

Les situations de maltraitances décrites initialement 
 

Dans cette analyse, chaque situation peut correspondre à plusieurs types de maltraitances associées. Les types 

de maltraitances dont l’appelant a fait état, lors de l’alerte initiale, étaient : 
 

- le plus souvent psychologiques n= 152 soit 61 % (63% en 2018) 

- physiques n=  66 soit 26 % (24 % en 2018) 

- liées à des négligences dites « involontaires »  n= 67 soit 27 % (20 % en 2018) 

- financières  n= 62 soit 25  % (28 % en 2018) 

- mettant en cause les droits des personnes n= 52 soit 21 % (15% en 2018) 

- liées à des négligences volontaires n= 17 soit 7 % (10 % en 2018) 

- enfin maltraitances liées aux soins n= 17 soit 7% (9 % en 2018) 
 

 

 

Les types de maltraitances exprimées étaient le plus 

souvent multiples : n=146 situations soit 58%. 
 

Par ailleurs dans 23 situations, soit 9%, aucune 

maltraitance n’avait été exprimée d’emblée (10 % 

[en 2018) : ces appels ont fait ouvrir un dossier 

« d’accompagnement de situation ». 
 

L’histogramme ci-dessous résume l’évolution des 

types de maltraitances de 2018 à 2019 : on constate 

une certaine stabilité, avec toutefois un 

accroissement de la part des négligences dites 

« involontaires », plus fréquentes en 2019, et peut 

être du non-respect des droits des personnes 

également plus fréquentes en 2019 (limite de 

signification statistique). 
 

 

 

 Types de maltraitance identifiés suite aux appels (2018-2019) * 

 

* Compte-tenu des types multiples associés, le total des motifs dépasse 100%. 
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Le processus de classement des maltraitances 
 

Après analyse et accompagnement par un centre, les 

situations de maltraitances telles qu’exprimées par 

l’appelant, lors de l’alerte initiale, ont été 

documentées pour 201 cas, soit 80 % (63% en 2018).  
 

Dans 68 situations, les maltraitances telles 

qu’exprimées ont été confirmées, soit 34% (55 % en 

2018). Elle a été requalifiée par les référents 

bénévoles dans 6 situations, soit 2% (10 % en 2018). 
 

Pour 51 situations, les maltraitances alléguées ont 

été infirmées par l’analyse, soit 25% (17 % en 2018), 

les souffrances rapportées ne pouvant être reliées à 

une ou plusieurs personnes responsables, ou à une 

organisation, quelles qu’elles soient. 
 

Enfin, la maltraitance exprimée par l’appelant n’a pu 

être réellement évaluée dans 73 situations, soit 29% 

(18 % en 2018).  
 

 

 

 

Les conclusions du processus d’évaluation sont globalement significativement différentes entre 2018 et 2019 

(p < 0.0001) : 
 

  D’une part, il y a probablement eu une différence d’analyse de l’échantillon, les situations étant plus 

souvent jugées non évaluables, et moins souvent non documentées en 2019, comparativement à 2018. 

Cette différence n’affecte pas réellement les résultats, la part des situations interprétables étant 

équivalente en 2018 et 2019, même si elles n’ont pas été qualifiées de la même façon ; 
 

  Surtout, on constate qu’en 2019, la part des situations dans lesquelles les maltraitances ont été 

confirmées par le processus d’accompagnement par les centres a baissé, et, au contraire, la part des 

situations dans lesquelles les maltraitances ont été infirmées a augmenté. 
 

 

Ce dernier résultat, sous réserve de confirmation, illustre l’importance du travail d’analyse des appels effectué 

par les centres, qui conduit à n’orienter vers les professionnels, les services et les institutions que des situations 

où les maltraitances sont avérées. L’histogramme ci-dessous résume les résultats du processus d’évaluation entre 

2018 et 2019. 

 
 Résultat du processus d’évaluation des maltraitances identifiées suite aux appels (2018-19) 
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La diversité des situations 
 

 

Les résultats qui suivent mettent en avant les différences qui apparaissent dans la comparaison des 

situations de maltraitance observées en fonction du statut des victimes, d’une part, et des lieux de 

survenue, d’autre part. Ces résultats, et d’autres considérations, suggèrent que ces deux 

caractéristiques devraient intervenir fortement dans une nouvelle classification des maltraitances. 

 

 

Comparaison entre personnes âgées et personnes en situation de 

handicap (2019) 
 

Le tableau ci-dessous compare les situations de 

maltraitance des personnes âgées et des personnes 

en situation de handicap analysées en 2019. 

Les deux groupes montrent peu de différences 

significatives. Les maltraitances physiques et les 

négligences involontaires paraissent plus souvent 

exprimées chez les personnes âgées, à la limite de la 

signification statistique. Les mesures juridiques 

étaient plus fréquentes chez les personnes âgées 

(limite de la signification statistique).

 

 

Critères 
Personnes âgées 

Nombre = 205 
Personnes en situation de handicap 

Nombre =45 
Test * 

    

Types de maltraitances exprimées    

Psychologique 60 % 66 % P > 0,20 

Financière 27 % 22 % P >  0,20 

Physique 27 % 16 % P = 0,13 

Négligence involontaire 29 % 18 % P = 0,14 

Négligence volontaire 6 % 11 % P = 0,20 

Privation de droits 21 % 20 % P > 0,20 

Liées aux soins 9 % 9 % P >  0,20 

    

Maltraitances évaluées   P = 0,16 

Non documentées 19 % 24 % .  

Confirmées 30 % 16 %  

Infirmées 19 % 29 %  

Requalifiées 8 % 2 %  

Non évaluables 29 % 29 %  

    
Mesures proposées ou réalisées    

Mesures administratives 37 % 38 % P >  0,20 

Mesures juridiques 40 % 27 % P = 0,13 

Mesures sanitaires 13 % 16 % P >  0,20 

Mesures sociales 37 % 49 % P = 0,18 

Mesures liées au cadre de vie 13 % 9 % P >  0,20 

    

Durée moyenne  de prise en charge 108 jours 98 jours P > 0,20 

 

* les différences significatives au sens statistique concernent des valeurs de p < 0,05. 
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Comparaison entre situations de maltraitance à domicile et en 

établissement (2019) 
 

Le tableau ci-dessous compare les situations de 

maltraitance chez des personnes vivant à domicile ou 

résidant en établissement, analysées en 2019. 
 

Les maltraitances psychologiques (limite de 

signification), et financières paraissaient plus 

souvent exprimées chez les personnes vivant à 

domicile.  A l’inverse, les négligences involontaires et 

les maltraitances liées aux soins semblaient plus 

fréquentes chez les personnes résidant en 

établissement. 
 

Les mesures à caractère juridique et social étaient 

plus fréquentes chez les personnes vivant à domicile, 

alors que les mesures de nature administrative 

étaient plus fréquentes chez les personnes résidant 

en établissement. 

 

 

 

 

Critères 
Maltraitances à domicile 

Nombre = 188 
Maltraitances en établissement 

Nombre = 62 
Test * 

    

Types de maltraitances exprimées    

Psychologique 64 % 52 % P = 0,10 

Financière 30 % 10 % P < 0,001 

Physique 27 % 26 % P > 0,20 

Négligence involontaire 21 % 44 % P < 0,0008 

Négligence volontaire 6 % 8 % P > 0,20 

Privation de droits 21 % 21% P > 0,20 

Liées aux soins 3 % 26 % P < 0,0001 

    

Maltraitances évaluées   P >  0,20 

Non documentées 20 % 19 %  

Confirmées 28 % 24%  

Infirmées 18 % 29 %  

Requalifiées 3 % 5 %  

Non évaluables 31 % 23 %  

    
Mesures proposées ou réalisées    

Mesures administratives 32 % 52 % P < 0,006 

Mesures juridiques 41 % 26 % P = 0,05 

Mesures sanitaires 13 % 15 % P >  0,20 

Mesures sociales 45% 19% P < 0,0003 

Mesures liées au cadre de vie 14 % 6 % P = 0,17 

    

Durée moyenne  de prise en charge 109 jours 90.5 jours P = 0,19 
 

* Les différences significatives au sens statistique concernent des valeurs de p < 0,05 
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Quelques exemples d’intervention 

du dispositif : approche qualitative  
 
 
 
Les résultats qui précèdent résument les activités mises en œuvre par les centres en réponse aux 

appels reçus pour des situations de maltraitances présumées. Toutefois, les chiffres ne rendent pas 

entièrement compte des réalités dans leur complexité, leur caractère parfois imprévisible, leurs 

particularités, ni surtout de la dimension humaine des échanges dans lesquels les membres de la 

Fédération, en particulier ses centres, sont impliqués au quotidien. 

Les illustrations qui suivent, rendues anonymes, visent à faire percevoir ces aspects qualitatifs. Les 

centres Alma qui ont contribué à cette partie par leur expérience, en sont vivement remerciés. 

 

 

Exemples de maltraitances à domicile 
 

Situation 1  
Personne âgée à domicile ; maltraitances intrafamiliales : physique, privation de soins, 

psychologique. Maltraitances avérées. Mise à l’abri puis décès de la victime. 
 

Le contexte : Yvonne X…, âgée de 75 ans, vit à domicile avec son époux Grégoire. Ils ont eu 3 enfants, dont Anne-Marie, qui 

vient souvent les voir et est proche de sa mère. Une aide à domicile vient la faire manger le midi et prépare les repas du soir. 

Elle est hospitalisée par son médecin traitant. 
 

L’appel : Emmanuel, médecin hospitalier, appelle le 3977 

suite à l’admission d’Yvonne qui présente un état de 

dénutrition sévère, une dépression avec anorexie, et en 

outre, des hématomes. Les échanges avec Anne-Marie 

confirment ses soupçons de maltraitance. 

Les relations conjugales seraient dégradées depuis des 

années. Les repas du soir seraient jetés, d’où la 

dénutrition. Grégoire serait violent, notamment après 

alcoolisation.  Emmanuel a fait en parallèle un signalement 

au procureur. Pour continuer d'assurer la protection 

d’Yvonne, et avec l'accord de ses enfants, le médecin 

obtient son transfert temporaire dans un autre 

établissement. Son médecin traitant, en congés, est 

destinataire d’un compte rendu du séjour et des décisions 

prises. 

 

L’accompagnement : L’écoute confirme la vulnérabilité 

d’Yvonne (perte d’autonomie, besoin d’aide) ; elle ne 

bénéficie cependant pas de l’APA. Elle n’est que 

provisoirement en sécurité. Les référents suggèrent à 

Emmanuel d’informer le médecin traitant de l’implication 

d’Alma, pour faciliter les contacts : ce médecin indique 

qu’il a fait hospitaliser Yvonne, mais qu’il « tombe des 

nues » à propos des maltraitances.  

Il dit n’avoir jamais constaté de violences de Grégoire 

envers sa patiente. Les référents conviennent de contacter 

Anne-Marie, et lui proposent de demander l’APA en cas de 

retour à domicile, de rechercher un hébergement 

médicosocial proche du domicile, et d’écrire au Procureur, 

au nom des trois enfants, en vue d’une mise sous 

protection d’Yvonne. 

En attendant, une prolongation du séjour dans 

l’établissement peut être demandée dans ce contexte. 

Anne-Marie, en plein désarroi, est accompagnée par les 

référents dans ses démarches : service APA du Conseil 

Départemental, courrier au Procureur. 

 

Au total : Le médecin traitant a obtenu une prolongation 

de séjour pour trouver une solution, mais un nouveau 

contact avec Anne-Marie informe du décès de sa mère 

suite à un accident cardiaque lors du séjour. 
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Situation 2 
Personne âgée à domicile ; maltraitances intrafamiliales : financière et psychologique. 

Maltraitances probables ; prise en charge de la situation par les services compétents. 
 

Le contexte : Christiane X…, 82 ans, est veuve et vit chez elle. Elle a eu trois enfants : Xavier habite dans une autre région, il 
appelle sa mère toutes les semaines et lui rend visite une fois par an ; Magali vit à une vingtaine de kilomètres et Lydie vit à 
proximité et s’occupe de sa mère au quotidien. Christiane a perdu son autonomie physique et souffre de troubles cognitifs 
liés à des accidents vasculaires cérébraux. Une infirmière vient 2 fois par semaine pour sa toilette et une femme de ménage 
chaque semaine. 

L’appel : Xavier appelle le 3977. Il met en cause Lydie qui 
détournerait de l’argent de sa mère : Elle a une procuration 
sur son compte bancaire et se fait chaque mois virer la 
pension de sa mère ; elle aurait aussi « vidé » le compte 
épargne. Xavier dit avoir constaté un découvert de 500 
euros et des dépenses que sa mère n’a pu faire elle-même. 
Selon lui, Lydie aurait « fait le vide autour de sa mère » et 
lui imposerait la présence à son domicile d’amis de son 
mari, avec des violences verbales qui, d’après lui, affolent 
Christiane qui, cependant, cache la situation pour protéger 
sa fille.  

L’accompagnement : L’écoute précise que Lydie semble 
avoir des difficultés financières et sociales (elle bénéficie 
d’un des minima sociaux) et son conjoint aurait des 
problèmes d’alcool. Xavier aurait déjà écrit au juge des 
tutelles et au procureur, sans réponse depuis plusieurs 
mois. Il analyse clairement la situation et ne semble pas en 
conflit avec Lydie, et son avis est partagé par Magali, qui ne 

veut pas (ou ne peut pas) s’impliquer. Christiane semble 
bien vulnérable, mais elle ne reçoit pas d’aide. Elle ne fait 
pas l’objet d’une protection juridique. Outre les faits 
évocateurs de maltraitances financières, sa sécurité 
semble compromise.  

Accompagnement : Les référents proposent à Xavier de 
contacter le Conseil départemental, de communiquer les 
faits signalés et de solliciter une demande d’évaluation de 
la situation de Christiane à son domicile. A sa demande, les 
référents proposent un courrier dans ce sens. En 15 jours, 
les services du Conseil départemental répondent avoir pris 
en compte les éléments transmis. Une évaluation médico-
sociale est en cours. 

Au total : La situation de Christiane n’est pas réglée, mais 
les services compétents sont en cours d’intervention : le 
rôle du centre Alma s’achève et le dossier peut être clôturé 
avec l’accord de Xavier. 

 

Situation 3 
Personne âgée à domicile ; maltraitances intrafamiliales : financière et psychologique 

Pas de possibilité d’évaluer les maltraitances.  Situation non résolue par perte du lien. 
 

Le contexte : Jacqueline X. âgée de 84 ans, habite avec son gendre, André, veuf depuis 1 an et en invalidité. Sa petite fille Alice 
vit également avec eux. Jacqueline a une santé fragile : maigreur, douleurs lombaires, problèmes cardiaques, et quelques 
troubles cognitifs. Elle ne sait ni lire, ni écrire et s'exprime mal en français. Une infirmière passe tous les matins pour lui donner 
ses médicaments, et Alice l’aide pour sa toilette. Alice a entrepris une demande d’APA pour sa grand-mère, et aussi une 
demande de curatelle, mais Jacqueline se méfie, et craint que sa petite fille ne cherche à la faire partir de chez elle. 
 

L’appel : Alice appelle Alma. Selon elle, André, son père, 
« se comporte mal avec elle » : il crie et insulte Jacqueline 
(les voisins en sont témoins). Il lui laisse faire les courses et 
les repas, se fait payer des achats pour lui. Une assistante 
sociale aurait conseillé à Jacqueline de consulter un 
psychiatre mais sans être entendue. Alice souhaite faire 
reconnaître la vulnérabilité de sa grand-mère et mettre fin 
au comportement inadapté de son père. 
 
L’accompagnement : Le centre Alma appelle Alice pour 
compléter l’écoute. Sur les conseils des référents, Alice va 
reprendre une demande de protection juridique pour 
Jacqueline. Elle va s’informer au tribunal d’instance. Elle 

disposait d’une procuration sur le compte bancaire de sa 
grand-mère mais André y a mis fin, l’accusant de « voler sa 
grand-mère ». Elle a entamé une demande d’APA, qui est 
en cours. Elle souhaite quitter ce logement dès que la 
situation sera réglée.  
 
Au total : Le centre Alma a cherché à joindre Alice à de 
multiples reprises, avec numéro masqué et non masqué : il 
apparait que ce numéro n’est plus attribué. Cette 
expérience montre la précarité des liens avec les 
appelants, lorsque les possibilités d’échange se limitent à 
un simple numéro de téléphone. 
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Situation 4 
Personne en situation de handicap ; maltraitances familiales : privation de citoyenneté et 

psychologique. Pas de possibilité d’évaluer les maltraitances. Situation non résolue. 
 

Le contexte : Jean-Claude X. 43 ans, est en invalidité, après avoir travaillé plusieurs années en service médicosocial. Il perçoit 
l’un des minima sociaux et plusieurs allocations.  
 

L’appel : Selon Jean-Claude, son père aurait tenté de le 
faire placer sous un régime de protection, en accord avec 
son médecin traitant, mais contre l’avis de Jean - Claude. 
Son abonnement téléphonique serait interrompu par ses 
parents pour empêcher tout accès à des sites de rencontre 
pour adultes. Il se sent isolé, déprimé et « rejeté par sa 
famille », qu’il ne voit plus depuis 10 ans. Il se dit victime 
de maltraitance psychologique et de privation de 
citoyenneté. Il sollicite une aide pour les tâches 
quotidiennes sans préciser celles dont il bénéficie, le cas 
échéant. 
 
L’accompagnement : Alma lui propose de joindre le 
médecin traitant, puis le Centre Communal d’Action 
Sociale : Jean-Claude bénéficie de l’épicerie sociale depuis 
5 mois ; il est sous tutelle depuis 3 ans et ses droits aux 
minima sociaux sont suspendus, faute de produire les 
documents demandés. Le mandataire judiciaire appelé à 
ce sujet précise que Jean-Claude est suivi (Centre Médico-
Social, Etablissement et Service d'Aide par le Travail), qu’il 
a interrompu de lui-même les aides dont il bénéficiait, et 
qu’il a rejeté sa famille, plutôt protectrice. Il est sous 
sauvegarde de justice avec mandat spécial en vue d’une 
curatelle renforcée. Dans les 3 premiers mois de suivi, 
Jean-Claude a appelé 12 fois le centre en répétant sa 
sensation d’isolement, sa demande d’aides à domicile et 
« d’avoir de la compagnie » et de parler. On lui conseille de 

solliciter sa tutelle à ce sujet, ce dont il convient.  Il poursuit 
néanmoins ses appels, puis demande à changer de tutrice, 
celle-ci étant jugée trop proche de sa famille et 
responsable de la suspension de son téléphone et de son 
accès à Internet (on apprend que des factures d’un 
montant élevé n’ont pas été réglées). Il est à nouveau 
précisé que seul le juge peut prendre en considération sa 
demande de changement d’organisme tutélaire. Ses 
appels se poursuivent pourtant, sans évolution. Il est 
orienté vers son médecin traitant pour une aide 
psychologique. La curatrice interrogée précise, elle aussi, 
que Jean-Claude refuse les aides proposées et le soutien 
psychologique, que le juge des tutelles a refusé le 
changement d’organisme tutélaire, et qu’elle reçoit de 
multiples courriers concernant d’importants frais 
téléphoniques impayés, quoique l’accès aux opérateurs ait 
été progressivement fermé. 
 
Au total : Après 18 mois de suivi, Jean-Claude est 
recontacté pour clôturer son dossier. Il poursuit néanmoins 
ses appels et ses demandes. Cette situation montre les 
limites de l’accompagnement lorsque l’intéressé refuse les 
propositions, le respect de son autonomie devenant 
contradictoire avec leur efficacité attendue. 
 

 
 

Situation 5 
Personne âgée à domicile ; maltraitances intrafamiliales : physique et psychologique. 

Maltraitances avérées. Situation non résolue par refus des recommandations. 
 

Le contexte : Henri et Madeleine X., couple âgé de 86 et 82 ans, vit à domicile. Madeleine est atteinte de la maladie de 
Parkinson et sa situation se dégrade : difficultés croissantes à marcher, troubles de la mémoire, et dépression. Une aide à 
domicile et une femme de ménage interviennent plusieurs fois par semaine. 
 

L’appel : Jean-Marie, le fils du couple, appelle Alma pour 
faire part de violences physiques et psychologiques 
exercées par son père Henri sur sa mère. Il a toujours 
connu ses parents en situation de conflit, mais sa mère lui 
aurait confié, depuis 4-5 ans, que son père était violent, ce 
dont il a pris la mesure récemment lors d’une altercation 
avec son père, en présence de son beau-frère. Jean-Marie 
précise qu’il a été informé par les professionnels 
intervenant chez ses parents de ces violences : « il peut 
pousser votre mère dans l’escalier ». Il sollicite l’aide 
d’Alma pour mettre sa mère en sécurité, sachant qu’il 
habite à 800 kms de ses parents. 
 

L’accompagnement : Après plusieurs échanges, Jean-
Marie va faire état d’une discussion avec sa mère, qui serait 
finalement d’accord pour quitter le domicile conjugal et 
aller vivre en EHPAD. Il a fait une demande d’admission. 
Une place s’est libérée dans l’établissement mais 
Madeleine a refusé d’y rentrer car « il dépend de 
l’hôpital ». 
 
Au total : Cette situation illustre les difficultés liées à 
l’ambivalence des victimes face aux maltraitances qu’elles 
subissent pourtant, et liées au principe de respect de 
l’autonomie de ces victimes : il est clair que la gravité des 
faits peut amener à un signalement au Procureur. 
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Situation 6 
Personne âgée à domicile ; maltraitances intrafamiliales : physique et psychologique. 

Maltraitances avérées. Prise en charge de la situation par les services compétents. 
 

Le contexte : Marie X., 79 ans, est veuve et vit à son domicile. Son fils unique, Gilbert, souffre d’addictions, et rencontre de 
multiples difficultés sociales. 
 

L’appel : Isabelle, auxiliaire de vie, contacte Alma pour faire 
part des violences physiques et psychologiques que Marie 
subirait de la part de son fils : Lorsqu'il est "en manque", il 
viendrait chez sa mère, la menacerait, « casserait tout ». 
Elle serait harcelée par son fils, au téléphone et par mail. 
Ayant trouvé Marie prostrée après le passage de son fils, il 
y a 2 ans, elle avait appelé les pompiers, mais Marie a 
refusé d’être hospitalisée. Il y a 1 mois, la gendarmerie 
aurait refusé de prendre sa plainte.  Ce jour, Gilbert aurait 
frappé sa mère et Isabelle ne sait plus à qui s'adresser. Le 
service d'aide à domicile aurait demandé à Marie de faire 
un signalement au procureur et Marie aurait accepté d'être 
accompagnée par Isabelle dans ses démarches. Isabelle 
souhaite prendre contact avant de proposer à Marie 
d’appeler elle-même en sa présence.  
 
L’accompagnement : Après plusieurs appels et messages 
laissés sur son répondeur, un rendez-téléphonique est pris 
avec Isabelle et Marie. Cette dernière dit qu’elle n’attend 
rien d’Alma ; elle a déjà contacté le 3977 où on « ne l’a pas 

écoutée » et on « ne lui a posé que des questions ». Marie 
ne souhaite pas porter plainte contre son fils qui « est 
malade » : elle veut seulement qu’il se fasse soigner, alors 
qu’il est déjà suivi par un psychiatre et par le Centre 
Médico-Psychologique. Lors de son entretien avec la 
Gendarmerie, Marie a refusé de porter plainte. Elle ne 
souhaite pas couper le lien avec son fils. Sur le conseil 
d’une intervenante sociale Police-Gendarmerie sollicitée 
par Alma, Isabelle a de nouveau proposé à Marie de porter 
plainte en demandant une obligation de soins pour son fils. 
Marie a accepté et les gendarmes sont venus pour prendre 
la plainte à domicile. 
 
Au total : Cette situation illustre l’importance du lien de 
confiance (ici Isabelle) pour rendre une proposition 
acceptable et la faire aboutir. En l’absence de signalement 
par la victime, il appartient aux autres intervenants 
concernés de faire cette démarche, notamment lorsque la 
santé ou la sécurité de la victime est menacée. 

 
 
 

Situation 7 
Personne âgée à domicile ; maltraitances intrafamiliales : physique et psychologique. 

Maltraitances avérées. Situation non résolue 
 

Le contexte : Charles et Mariette X., couple âgé de 79 et 72 ans, vivent à leur domicile. Ils ont eu trois enfants dont deux avec 
lesquels ils n’ont plus de contact, et une fille, Jeanne, qui habite à une quinzaine de kilomètres, travaille dans un EHPAD 
comme agent des services, et rend visite à ses parents deux fois par semaine. 
 
L’appel : Noémie, infirmière coordinatrice de service de 
soins à domicile, signale que Mariette serait maltraitée par 
Charles, qui lui aurait porté des coups et tenté de 
l'étrangler pendant la nuit, lorsqu'elle l'aurait appelé après 
avoir souillé son lit. L'aide-soignante qui intervient à 
domicile a été témoin de propos insultants et a remarqué 
des traces de coups : hématomes, ecchymoses et « traces 
derrière le cou ». 
 
L’accompagnement : Il est proposé à Noémie de contacter 
le médecin traitant de Mariette pour un constat des traces 
de coups. Ce médecin demande qu’on l’appelle le 
lendemain après le passage de l'aide-soignante à domicile. 
Noémie va chercher le numéro de téléphone de Jeanne, 
Alma lui propose de solliciter le médecin pour faire 
hospitaliser Mariette pour rechercher une solution 
adaptée. Suite à un nouvel appel à Noémie, on apprend 
qu’une réunion est prévue avec la plateforme territoriale 

d'appui ; elle doit rappeler après cette réunion.  
En l’absence de nouvelles, Noémie est rappelée et précise 
que la réunion n’a pas eu lieu. Alma rappelle le médecin 
qui suit le couple depuis plus de 25 ans ; il indique que 
Charles n’est pas capable de violence, que le couple a 
toujours eu une communication « violente », mais il admet 
que Charles puisse être épuisé en tant que proche-aidant. 
Jeanne tient un discours proche : elle « a toujours connu 
ses parents comme ça, cela ne l’inquiète pas », sa mère 
souffre de troubles cognitifs et peut aussi être victime 
d’hallucinations.  
 
Au total : Cette situation illustre le déni de la part des 
témoins des maltraitances, les résistances fortes 
rencontrées, et les difficultés pour faire accepter de réagir 
et de s’engager dans une démarche de signalement. Elle 
montre aussi la place essentielle des professionnels du 
domicile dans la vigilance vis-à-vis des maltraitances. 
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Situation 8 
Personne âgée à domicile. Maltraitances intrafamiliales : psychologique, financière et 

négligence. Maltraitances avérées. Situation résolue. 
 
 

Le contexte : Ghislaine L… 80 ans veuve, vit à son domicile. La maladie d’Alzheimer l’a rendue très dépendante. Sa sœur 
Nadine vit dans le sud de la France, et son frère Daniel habite en Ile de France. Son fils, unique Serge, 55 ans, vit chez elle 
depuis qu’il a perdu son emploi et que sa femme l’a quitté peu après. Sa voisine Mauricette, 70 ans, lui rend visite et fait ses 
courses plusieurs fois par semaine.  
 

L’appel : Mauricette constate la dégradation de l’état de 
Ghislaine : toilette non faite, linge souillé, abattement.  Elle 
appelle le médecin traitant de Ghislaine, qui décide d’une 
hospitalisation. 
 
A sa sortie, il est prévu une mise sous tutelle et des soins à 
domicile, mais rien n’est fait, Serge étant réticent. Une aide 
à domicile vient toutefois une fois par semaine. 
 
Serge supporte de moins en moins la présence de sa mère, 
il a des propos indignes (« je vais t’emmener chez le 
vétérinaire »), a des gestes inconvenants vis-à-vis de sa 
mère et n’assure plus le minimum d’entretien du foyer.  
 
L’aide à domicile constate elle aussi les mauvais 
traitements subis par Ghislaine ; elle voit que Serge a fait 
des achats pour lui avec l’argent de sa mère, alors qu’il 
refuse de faire des courses nécessaires. Mauricette appelle 
le 3977, qui saisit Alma. Elle souhaite garder l’anonymat 
pour pouvoir continuer à rendre visite à Ghislaine. 
 
L’accompagnement : Les référents appellent le CLIC qui 
recommande une procédure judiciaire. Ils contactent 
Daniel, qui vient sur place, ce qui tempère le 
comportement de Serge. 
 
L’organisme de tutelle, lui aussi contacté, indique qu’une 
sauvegarde de justice est en cours.  
 
Mauricette rencontre de plus en plus de difficultés au 
domicile de Ghislaine, et constate que les mauvais 

traitements persistent. Elle est désemparée ; les référents 
lui conseillent de se retourner vers l’organisme de tutelle.  
 
Suite aux appels, une infirmière vient tous les jours pour 
les médicaments, l’aide à domicile est renforcée (3 fois par 
semaine) et un portage de repas quotidien est mis en 
place. 
 

 
 
 
Au total : Serge décède brutalement d’une attaque 
cardiaque et l’aide à domicile découvre son corps le 
lendemain matin.  
Ghislaine est hospitalisée et elle est admise en Ehpad un 
mois plus tard. 
 Cette situation montre que le résultat n’est pas toujours 
lié aux interventions – pourtant justifiées ! – d’un centre. 
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Situation 9 
Personne âgée à domicile. Maltraitances intrafamiliales : physique et psychologique. 

Maltraitances avérées. Situation résolue. 

 
Le contexte : Henriette, 78 ans, est veuve et vit chez elle. Elle souffre de problèmes de motricité, ne reçoit pas l’APA. Elle a un 
médecin traitant, bénéficie de soins infirmiers matin et soir, et d’auxiliaires de vie qui interviennent 3 fois par semaine. Elle 
va chez le kinésithérapeute en ambulance 2 fois par semaine. Sa fille unique, Aline, 52 ans, vit chez sa mère ; elle est atteinte 
d'une affection mentale et de problèmes avec l’alcool, elle est suivie au Centre Médico-Psychologique. Elle touche un des 
minima sociaux.  
 

L’appel : Eliane, infirmière libérale, appelle le 39 77 pour « 
maltraitances physique, psychologique » subies par 
Henriette, « et aussi un besoin d'écoute pour souffrance et 
isolement ». Aline brutaliserait régulièrement sa mère 
quand elle a trop bu, avec constat d’ecchymoses et de 
plaies, et même une « chute » récente dans les escaliers. 
Cette situation perdure depuis environ 3 ans. 
 
L’accompagnement : Lors du dernier épisode, Eliane a 
conduit Henriette aux urgences, avec l'accord du médecin 
traitant, puis a déposé une plainte à la gendarmerie. La 
plupart des autres professionnels ne se positionnent pas.  
 

Chaque fois qu'elle est frappée, Henriette régresse à la 
marche, elle est triste.  
Elle s’est confiée à Eliane en lui demandant de garder le 
secret. Elle a peur d’être envoyée en Ehpad, ce qu’elle ne 
veut pas. 
 

Aline dénie toute responsabilité, invoquant les 
anticoagulants que prend sa mère, pour expliquer les 
hématomes. Le médecin traitant parle plutôt 
d’épuisement d’Aline qui s’occuperait de sa mère.  
 

Henriette est en soins de suites. Suite à la plainte, Aline a 
rompu les liens avec les professionnels qui intervenaient 
auprès de sa mère.  
 

Alma conseille à Eliane de préparer le retour d’Henriette 
avec d’autres intervenants possibles. Il est convenu avec 
elle d'appuyer sa plainte par un signalement d’Alma au 
procureur. Celui-ci précise qu’Henriette est usufruitière du 
logement, Aline en étant la propriétaire. 
 

L’enquête diligentée par le Parquet confirme les 
maltraitances physiques (constat).  
 

L’évaluation psychosociale a conduit à proposer une 
mesure de protection pour qu’Henriette puisse faire valoir 
ses droits. Le gériatre hospitalier parle d’un « état de 
démence profond » alors que, 15 jours avant, Henriette 
avait son discernement.  

Aline est convoquée en audience correctionnelle, elle est 
poursuivie pour « violences aggravées par trois 
circonstances suivies d’une incapacité n’excédant pas huit 
jours » envers sa mère, en explicitant les multiples sévices 
subis.  
 

Aline est condamnée, après avoir exprimé son 
attachement à sa mère, et fait part de la lourde charge des 
soins qu’elle assurait. On apprendra qu’Henriette a été 
admise en EHPAD, où elle est décédée 6 mois après, en 
ayant renoué des liens avec sa fille. 
 
 

 
 
 
 
Au total : Cette expérience lourde illustre l’ambivalence 
des liens entre les acteurs, le positionnement difficile des 
professionnels, le blocage des situations et la difficulté de 
faire valoir les souhaits des victimes. Elle montre la durée 
longue des situations, les centres pouvant être sollicités à 
des stades de dégradation plus ou moins avancés. 
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Exemples de maltraitances en établissement 
 

Situation 1 
Personne âgée en EHPAD. Maltraitances liées aux soins et négligences. 

Maltraitances avérées. Situation résolue. 
 

Le contexte : Richard X…, 80 ans, est atteint d’une démence avec des troubles cognitifs qui ont conduit à son entrée en Ehpad 

il y a deux ans. Sa fille Elisabeth vient le voir régulièrement. Son épouse Michelle est restée à domicile. 
 

L’appel : Elisabeth appelle le 3977 pour des maltraitances 
de la part de l’équipe soignante de l’Ehpad. Récemment, 
Richard aurait chuté de son lit et aurait été trouvé allongé 
au sol, avec de multiples saignements. Il aurait été remis 
au lit, et se serait plaint d’avoir mal au dos. Le lendemain, 
le SAMU, appelé par l’infirmière, aurait conseillé d’appeler 
le médecin, lequel aurait prescrit une radio. Richard était 
toutefois difficile à mobiliser du fait d’intenses douleurs. Sa 
radio a montré une double fracture du rachis. Par ailleurs, 
de fréquentes chutes de résidents surviendraient dans 
l’établissement, sans que ceux–ci ne soient relevés 
rapidement la nuit. Michelle craint toutefois des 
représailles vis-à-vis de son mari du fait de cette démarche. 
 
L’accompagnement : Elisabeth a été jointe par la directrice 
de l’Ehpad pour avoir des nouvelles de Richard. Un conseil 
de famille a décidé de faire un signalement à l’ARS, un 
complément d’informations est en attente de l’hôpital, les 
lésions constatées à l’admission ne seraient pas liées à une 
chute. Alma accompagne Elisabeth dans ses démarches. 
Trois semaines plus tard, Richard est toujours hospitalisé. 
Elisabeth n’a pas eu de nouvelles de l’EHPAD. La famille a 
écrit au Défenseur des droits, car on lui a dit que seuls les 
professionnels de santé pouvaient saisir l’ARS. Elisabeth 
accepte les explications et elle est d’accord pour écrire à 

l’ARS. D’autres plaintes seraient en cours, sans précision. 
Elisabeth reçoit un accusé de réception de l’ARS ; un 
rendez-vous est demandé. Richard a été transféré en soins 
de suites, et une demande est faite pour entrer dans un 
autre Ehpad. Lors d’une réunion entre l’ARS et le Conseil 
Départemental, la situation de Richard a été évoquée. 
Pourtant plusieurs mois après les faits, aucune réaction 
n’est visible. Finalement, huit mois après la chute, Michelle 
reçoit les conclusions de l’ARS selon lesquelles aucune 
défaillance n’a eu lieu dans l’Ehpad.  Elisabeth est 
mécontente de cette réponse, qu’elle juge purement 
déclarative, sans qu’une enquête n’ait été menée. 
Finalement, Elisabeth sera reçue 14 mois après les faits par 
la direction territoriale de l’ARS, avec engagement 
d’approfondir la situation de cet EHPAD. Le dossier est 
clôturé, avec l’accord d’Elisabeth, qui fait part de la 
satisfaction de la famille sur l’aide reçue d’Alma. 
 
Au total : Cette situation illustre les difficultés pour faire 
face aux maltraitances institutionnelles : multiplicité des 
instances potentiellement concernées, avec de très longs 
délais et une faible réactivité, difficulté pour les usagers de 
faire reconnaitre leur expérience. 
 
 

 
 

Situation 2 
Personne âgée en EHPAD. Maltraitances liées aux soins et négligences. 

Maltraitances avérées. Situation résolue. 
 

Le contexte : Germaine X…, 85 ans, réside depuis 18 mois dans un Ehpad du fait de multiples problèmes de santé qui l’ont 
rendue dépendante, ne lui permettant plus de rester seule chez elle. Sa fille Juliette vient la voir régulièrement.  
 

L’appel : Juliette appelle Alma et fait part de nombreux 
dysfonctionnements de l’établissement, qui n’est pas 
sécurisé alors qu’il accueille des personnes désorientées ; 
les portes de chambres ne sont pas personnalisées ; le 
chauffage ne marche pas l’hiver, et les fenêtres ne sont 
pas voilées l’été ; le menu du diner est toujours le même ; 
le personnel de nuit change tout le temps et ne connait 
pas le nom des résidents. Elle a interrogé les aides-
soignantes, qui n’ont pas su lui répondre, et la directrice 
sollicitée, est injoignable. 
 
L’accompagnement : L’écoute confirme que les faits 
témoignent d’un problème de management au sein de 
l’Ehpad. La directrice gère en effet 6 établissements d’un 

même groupe. Alma contacte un médecin gériatre du 
comité de ressources du centre. Il confirme les 
dysfonctionnements, qui sont connus. Il est proposé à 
Juliette d’informer le Conseil de Vie Sociale de 
l’établissement et de faire un signalement à l’ARS. Avec 
l’accord de Juliette, Alma fait également un signalement à 
l’ARS qui diligente une enquête.  
 
Au total : Six mois plus tard, la direction de l’EHPAD a 
changé et elle est consacrée exclusivement à cet 
établissement, et la situation s’améliore progressivement. 
Cette situation illustre les effets individuels d’un 
mécanisme institutionnel de maltraitances chez les 
résidents. 
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Les activités d’écoute d’orientation et d’accompagnement des appelants 
Actions des centres départementaux et interdépartementaux 

 

 

 
 

Situation 3 
Personne âgée en résidence. Maltraitances physiques. 

Maltraitances avérées. Situation résolue 
 
 

Le contexte : Agnès H…, 71 ans habite dans une résidence autonomie dans l’agglomération d’une grande ville. Elle vit depuis 
5 ans avec un compagnon, qui est le locataire titulaire. Elle a eu 3 enfants, qu’elle ne voit plus depuis longtemps, bien qu’une 
de ses filles habite à proximité ; elle a aussi une nièce éloignée qui travaille dans la résidence. Elle a un médecin traitant mais 
il n’y a pas d’intervenant professionnel à domicile. Agnès n’a aucun lien social, à l’exception de la directrice de la résidence 
qu’elle voit tous les mois pour payer le loyer. 
 

L’appel : la directrice de la résidence a remarqué à 
plusieurs reprises des « marques » sur les avant-bras 
d’Agnès, et puis sur le visage.  Agnès parait très fatiguée, 
et même « abattue », sans qu’elle en parle. Tout 
récemment, Agnès a admis qu’elle était « bousculée par 
son compagnon ». La directrice fait part d’antécédents de 
violence du compagnon (souvent alcoolisé) envers d’autres 
locataires, et du personnel de la résidence. 
 
L’accompagnement :  
De son côté, le médecin traitant a remarqué des 
hématomes, alors qu’Agnès n’a pas de traitement 
anticoagulant. 
L’écoute permet de découvrir que les violences à l’égard 
du personnel de la résidence ont donné lieu à une plainte 

de la mairie (sollicitée par la directrice); le compagnon se 
serait alors « rabattu » sur Agnès  
Lors de la réunion des référents d’Alma, les intervenants 
potentiels sont identifiés : CLIC, CMS (CCAS), médecin 
traitant… 
Le CMS est contacté ; une tentative de contact direct avec 
Agnès échoue (le compagnon est toujours présent…). 
Finalement, Agnès se présente au CMS avec sa fille (alertée 
par la nièce) qui est contrariée de ne pas avoir été informée 
plus tôt. 
Agnès est logée provisoirement chez sa fille depuis 15 
jours, et Agnès a porté plainte auprès du procureur.  
Le compagnon a été placé en garde à vue, et la démarche 
judiciaire suit son cours. 
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Événements fédéraux  
 

La Fédération couvre pratiquement l’ensemble du territoire national, à la suite d’une 
histoire complexe qui mêle des cultures différentes : Professionnelle pour les uns, 
bénévoles pour les autres; chez les bénévoles : certains en activité professionnelle, 
d’autres retraités ; certains centres rattachés à une association ou un autre dispositif 
local, les autres autonomes. L’expérience gérontologique et du handicap est différente 
d’un département à un autre. Les histoires locales, enfin, sont propres à chaque centre. 
Cette diversité est une richesse, mais c’est aussi un frein à une dynamique commune, 
aux échanges, et aux coopérations. Il a paru important de développer les moyens et les 
occasions de mieux écouter et faire circuler la parole des centres, et celle de la 
plateforme 3977. En parallèle, il a paru aussi essentiel de mieux diffuser l’information 
relative aux discussions, interrogations et décisions prises par les instances fédérales.  

 
 

Comptes rendus des réunions des instances 
 

 
 
 
Le Conseil fédéral a été réuni 5 fois et une assemblée générale ordinaire a 
été organisée le 24 avril 2019. 
 
Cette réunion statutaire a débuté par la 
présentation des comptes 2018, qui ont été 
approuvés, ainsi que le budget 2019. Le nouveau 
rapport d’activité fédéral pour 2018 a été illustré, 
avec les principales tendances observées, les 
disparités relevées au plan géographique, et surtout 
l’expérience des centres. Les principaux axes du 
projet 2019 ont été l’objet d’échanges contributifs. 
 
A chacune de ces réunions, un compte-rendu 
détaillé des points abordés, des discussions et des 

décisions a été rédigé et diffusé, dans les jours qui 
ont suivi, à chaque président de centre, charge pour 
lui de le faire circuler au sein du centre.  
 
Ce compte-rendu a été également diffusé à 
l’ensemble des salariés de la Fédération.  
Par la suite, les réunions du bureau (qui émane du 
Conseil fédéral), ont également fait l’objet d’un 
compte rendu diffusé aux membres du Conseil 
fédéral. 
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Séminaire des Ecoutants des centres et de la plateforme nationale  
27 novembre 2019  
 
 

 
 
 
En novembre 2019, un 1er séminaire réunissait des 
écoutants venus des centres, et d’autres de la 
plateforme 3977. Cette réunion a été rendue 
possible par le soutien de la DGCS. Elle a été suivie 
début 2020 d’une réplique pour permettre à des 
écoutants d’autres centres, et à d’autres écoutants 
de la plateforme, d’y participer.  
 
Ces réunions ont été préparées par une enquête 
auprès des uns et des autres, pour préciser les 
perceptions, les difficultés rencontrées, les 
interrogations et les attentes : il s’agit donc bien de 
communication. 
 
Au cours de ces séminaires, de nombreux échanges 
ont été facilités par la tenue d’ateliers en petits 

groupes pour travailler sur des situations pratiques 
d’écoute, auxquelles les uns et les autres sont 
confrontés. Les participants ont pointé des 
difficultés partagées, qui impliquent une réflexion, 
voire une évolution des pratiques. 
 
Un autre bénéfice a été la rencontre « physique » 
des écoutants de la plateforme avec les bénévoles 
des centres, alors que les échanges indirects entre 
eux sont incessants, au quotidien, par les 
ouvertures de dossiers, et de certains rappels 
d’appelants. Cette communication-là est peut-être 
la plus prometteuse : elle va aider à mieux intégrer 
les différentes composantes de la Fédération, à 
faciliter les échanges, et les coopérations. 

 
 

Formation des formateurs
 
Un cycle de formation des futurs formateurs 
internes a été organisé à Paris, au siège fédéral, le 
17 octobre, le 13 et le 14 novembre 2019. Cet 
investissement va permettre le redémarrage des 
formations internes des modules 1 et 2, destinées 
aux nouveaux bénévoles. 
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Réunions avec l’équipe de la plateforme 3977 
 
Le travail des écoutants de la plateforme est rendu 
complexe par la pression issue des appels, et 
l’irrégularité de ces appels, par l’isolement relatif de 
chacun, lié au local exigu, et les trop rares échanges 
avec les centres qui relaient les appels reçus.  
 

Au cours de l’année 2019, plusieurs réunions ont 
été tenues dans des conditions précaires, compte-
tenu de l’indisponibilité d’une partie des écoutants, 
assurant la continuité des écoutes.  
 
 

 
 
 

 

In memoriam 

Pierre Delaunay [1935-2019] 

 
 

Le docteur Pierre Delaunay était administrateur 
et membre du bureau de la Fédération 3977. Il 

avait créé le centre ALMA 76- 27, dont il était 

Président d’honneur. 

 
 

Réunion des présidents de centres 
Une réunion de l’ensemble des présidents de 
centre, déjà organisée en 2018, s’est tenue le 4 
décembre 2019 à Paris, au Ministère des Solidarités 
et de la Santé. 
Limitée par les difficultés de transport, cette 
réunion a été essentiellement consacrée à 
débattre, en ateliers, de critères et d’indicateurs 
susceptibles de rendre compte de la situation et des 
activités des centres de la Fédération. 
Ce travail a pour objectif de permettre d’anticiper 
les difficultés rencontrées par certains centres et de 
leur proposer une aide avant que ces difficultés ne 
se concrétisent. 
 

 
 

 

Lettre d’information interne 
Les quatre numéros de la Lettre interne, diffusés en 2019 à 
l’ensemble du réseau, ont permis d’informer sur les actions locales 
des centres. 
L’éditorial, rédigé par le bureau fédéral, fait également état des 
initiatives internes récentes, comme le séminaire du mois de janvier 
2019. Elle rend compte des projets, des travaux des commissions et 
comités, des partenariats externes, des avancées et des difficultés. 
La rédaction de cette lettre, qui est chronophage, sera maintenue 
sous une forme allégée afin de permettre son élaboration et sa 
diffusion en 2020, sous la forme d’un bulletin périodique. 
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Le 3977   et les médias  
 
 
 
15 février 2019 : Chaîne TV CNews – Emission “Ça se 
comprend » sur le thème « Mieux à la maison ou en 
EHPAD ». Participation de P. Czernichow à cette émission 
diffusée suite à un fait d’actualité : Un aide-soignant, exerçant 
en Ehpad a été accuse d’avoir brutalisé une résidente 
octogénaire ; il avait été placé en détention provisoire. 
 
 

03 mars 2019 : Chaîne France 2 - Emission “C’est au 
programme” sur le thème : « Maltraitance en maison de 
retraite : que faire ? » Cette émission portait sur une question 
souvent dérangeante et très préoccupante : la maltraitance des 
personnes âgées en maison de retraite. Un reportage a été fait sur 
le centre ALMA Paris et sur la plateforme nationale 3977. 

 
 

17 avril 2019 : Chaîne France 2 – Emission “Ça 
commence aujourd’hui” – sur le thème: Maison de 
retraite: du manque de moyens à la maltraitance. 
Diffusion du clip de présentation d’une campagne 
d’information du 3977 
 
 

Du 17 octobre au 7 novembre 2019 – Chaîne France 3 – Magazines “Ensemble c’est mieux” 
La chaine de TV France 3 a communiqué sur la 
maltraitance et la bientraitance, à l’initiative de la Fiapa, 
en partenariat avec la Fédération 3977. Les treize 
rédactions régionales de la chaine ont sensibilisé les 
téléspectateurs dans leurs magazines « Ensemble c’est 
mieux ! » sur les réalités et les spécificités de la 
maltraitance afin de les prévenir et d’agir pour le bien-
être des personnes âgées. 

Les 24 rédactions départementales de France 3 ont diffusé du 17 octobre au 3 novembre 2019, avant et après 
les éditions d’information du 12/13 heures et du 19/20 heures, à 11h50 et 18h50 des clips de sensibilisation 
sur les risques de maltraitance envers les personnes âgées. Ces clips ont été, en parallèle, mis en ligne sur les 
tubes et réseaux sociaux de la Fédération 3977, avec plus de 2 millions de visionnage à ce jour. 
 
Quatre communiqués de presse en 2019 

-  Janvier : « Assemblée générale élective : nouveau président, nouvelle équipe ». 
-  Mai : « Maltraitances des personnes vulnérables : des alertes plus nombreuses en 2018 ». 
-  Juin : « Journée mondiale de lutte contre la maltraitance des personnes âgées ». 
-  Octobre : « Maltraitances de personnes âgées en établissement en 2018 : Les EHPAD peuvent-ils remplacer 

les soins de longue durée ? » 
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Focus : Séminaire fédéral 15 – 16 janvier 2019 

 
 

Ce séminaire visait à contribuer en tant que Fédération à la future stratégie 
nationale de lutte contre les maltraitances annoncées par les pouvoirs publics. 

 
La lutte contre les maltraitances en France 
 
Le contexte de la lutte contre les maltraitances en 
France, avec ses points forts et ses points faibles, et 
ses opportunités a été l’objet d’une présentation 
générale. 
Cette synthèse a parcouru l’ensemble du processus 
depuis l’apparition de maltraitances au sein de la 
population et les réactions auxquelles elles donnent 

parfois lieu (en bleu), a identifié les principaux 
acteurs susceptibles d’intervenir (en rouge), à partir 
des connaissances issues de la recherche et diffusées 
aux professionnels par la formation (en bronze). Les 
principales difficultés ou lacunes (en italique) 
constituent autant d’objectifs possibles pour une 
stratégie nationale. 
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Orientations proposées 
A partir de cette analyse, six grands axes ont fait chacun l’objet de groupe de travail pendant le séminaire, ce 
qui a conduit à des ébauches de propositions en fin de réunion. 
 
 
Axe 1 Accroître les appels pour suspicion 
de maltraitance en France 
- Développer la communication, actualiser et 

harmoniser les supports utilisés ; 
 

- Sensibiliser par une meilleure information les 
proches aidants à appeler en cas de doute ; 

 

- Impliquer professionnels, réseaux et partenaires 
de proximité comme vecteurs d’information ; 

 

- Sensibiliser le grand public aux risques de 
maltraitance et à leur prévention. 

 
Axe 2 Améliorer les réponses apportées 
aux appels pour suspicion de maltraitance 
 

- Améliorer la pratique de l’écoute des appels pour 
maltraitance (accessibilité, adaptation) ; 

- Solliciter le consentement de l’appelant et si 
possible celui de la victime ; 

- Informer les professionnels et autres appelants 
potentiels des droits et devoirs de l’alerteur ; 

- Améliorer la compréhension des diverses 
situations de maltraitance. 

 
Axe 3 Prévenir la survenue et détecter 
précocement les situations de maltraitance 
 

- Développer la pédagogie par l’analyse et les 
réponses apportées à des situations pratiques ; 

- Promouvoir les formations au repérage des 
situations de maltraitance ; 

- Soutenir les actions de proximité réalisées par le 
personnel et par les cadres intermédiaires ; 

 

- Identifier les acteurs et les actions efficaces sur les 
facteurs de maltraitance. 

 
Axe 4 Développer la formation des 
professionnels à la lutte contre les 
maltraitances 
 

- Analyser la place des maltraitances dans les 
formations initiales des professions de santé et du 
social ; 

- Développer une culture interprofessionnelle 
commune de lutte contre les maltraitances ; 

- Développer la formation des professionnels de 
santé et du social à la lutte contre les 
maltraitances ; 

- Créer un module spécifique et développer une 
offre de formation à la promotion de la 
bientraitance. 

 
Axe 5 Développer la recherche consacrée 

aux maltraitances et à leur prévention 
 

- Elaborer une revue de littérature sur les travaux 
publiés relatifs aux maltraitances ; 

- Organiser une journée d’étude multidisciplinaire 
sur les maltraitances avec les acteurs concernés ; 

- Inscrire les maltraitances dans les thématiques des 
appels à projets de recherche en France ; 

- Valoriser par des recherches-action les données 
nationales disponibles sur les maltraitances ; 

- Elaborer collectivement un livre blanc sur les 
maltraitances en France. 

 
Axe 6 Renforcer la gouvernance de la lutte 
contre les maltraitances aux différents 
niveaux 
 

-  Au niveau national : Fédérer autour d’un projet 
partagé et impliquer dans son pilotage les 
multiples acteurs concernés : Ministères, élus, 
fédérations d’établissements et de professionnels, 
agences, HAS, organismes de protection sociale, 
Conférence Nationale de Santé, Défenseur des 
droits, Comité Consultatif National d’Ethique etc. 
et développer une communication médiatique 
forte sur les maltraitances et leur prévention ; 

-  Au niveau régional : impliquer les Agences 
Régionales de Santé et les Conseil Régionaux 
(Formation) dans la lutte contre les maltraitances ; 

-  Au niveau départemental : Coordonner Conseil 
départemental, Préfecture, délégation territoriale 
de l’ARS, Conseil Départemental pour la 
Citoyenneté et l’Autonomie, conférence des 
financeurs, établissements, professionnels et 
associations concernées par la lutte contre les 
maltraitances.
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Événements marquants  
 
 

Recueil des initiatives et expériences locales 
 

Chaque centre décide à un moment ou un autre d’interventions de sensibilisation, d’une 
réunion publique ou d’un colloque, d’un nouveau support de communication, d’un 
nouveau partenariat local, etc. Cependant l’information sur ces initiatives ne se diffuse pas 
spontanément. 
Les salariés de la Fédération en relation avec les centres ont donc sollicité régulièrement 
chacun d’eux à ce sujet. Même si ces interrogations paraissent parfois fastidieuses, elles 
permettent de mettre en valeur ces initiatives, de les faire connaitre à d’autres centres, et 
de mettre en lumière à l’extérieur ces manifestations de vitalité de la Fédération, que ces 
centres constituent. 
Ce rapport d’activité 2019, comme le précédent, s’est efforcé de refléter cette vie locale. 
La lettre interne de la Fédération s’en fait régulièrement l’écho. 
 

 
ALMA Alpes-de-Haute-Provence 
(04-05-83-84) 
 
 

Le 30 juin 2019, 
Alto Dici TV Radio a 
consacré un 
reportage 
d'actualité sur le 
centre d'écoute 

 
 
ALMA Aude (11) 

 
Conférence jeudi 20 Juin 
2019 à 14 h au Conseil 
Départemental de l'Aude, 
à Carcassonne. 
« Brisons le silence, 
Parlons de la 
maltraitance ! ».  
 
 
 

 
 
ALMA Bouches du Rhône (13) 
 
 

 
 
« Les maltraitances médicales existent-elles ?  
 
Conférence, le 18 juin 2019 à l'EHPAD Saint-
Barthélemy de la Fondation Saint-Jean de Dieu à 
Marseille.  
 

 
 
 
24 juin 2019, débat sur le plateau de TV Azur, chaîne 
départementale des Bouches-du-Rhône. 
 
Sur le plateau, Camille Bosshardt reçoit Catherine 
Marand-Fouquet, 
fondatrice de 
l’association Alma 
13 avec pour objet 
« La flambée de 
mauvais 
traitements qui 
viennent souvent de l’entourage » 
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ALMA Basse-Normandie (14) 
 

 
10 octobre 2019 « Quand vieillir fait mal » colloque 
organisé à Mortain (50 par le  CLIC Manche.  
ALMA Basse Normandie, représenté par Corinne 
Froussart, est intervenue lors d’une table ronde. 
 
 

 
 
 
ALMA Côtes d’Armor (22) 
 
Délégation polonaise 
Le centre ALMA 22 a accueilli le 11 juin 2019 dans 
ses locaux une délégation polonaise composée de 
professionnels du social et du juridique dans le 
cadre d'un projet intitulé : « Approche innovante 
pour la prévention des violences domestiques ». 
 
 
 

Le centre Alma 22, lauréat de l'opération “Défi des territoires” du 
Crédit Mutuel de Bretagne, a été sélectionné par le jury pour son 
dispositif "Prévention et dépistage de la maltraitance des majeurs 
handicapés, déjà labellisé par le conseil national du Comité 
Interministériel du handicap. 
Le 14 décembre un chèque de 5 500 euros a été remis à Anne-
Marie Berthault, Présidente du Centre.  Le dispositif est diffusé sur 
le département. » 

 
 
 
 
ALMA Franche Comté (25) 
 
Pour la journée du 15 juin, des stands d’information ont été 
installés dans 4 grands hôpitaux de Franche-Comté (Besançon 
25, Lons-le-Saunier 39, Belfort 90 et Vesoul 70).  
 

 
 
 
Conférence-débat 
8 octobre 2019, conférence-débat sur le thème « Bien 
vieillir dans le respect de la dignité et des droits des 
séniors » près de 200 participants (séniors, jeunes en 
formation, professionnels, partenaires sociaux) ont 

participé à une réunion publique à Besançon avec le soutien de la conférence des financeurs par le biais du 
Département du Doubs. Sont intervenus le Pr. R. Aubry, (Comité consultatif national d’éthique), l’ARS de 
Bourgogne Franche Comté,  P. Czernichow (Fédération 3977) et Mme O. Chrétien-Bayard, bénévole d’Alma 
Franche-Comté. 
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ALMA Haute Garonne (31)   
 

Conférence mercredi 12 
juin de 18h à 20h à 
Toulouse (CMS - 2 rue 
Malbec - Toulouse - Salle 
Malbec, 1er étage) 
« Aidants : des maux en 
mots. Le parcours d’un 
aidant ».  
 
 

 
23ème journée de Prévention du Suicide en 
Occitanie, jeudi 07 février 2019 à Toulouse. 
 
Le centre ALMA 31, 
le Pôle Ressources 
Régional des 
Maladies Neuro-
Dégénératives et de 
l'Association 
Familliale 
Intercantonale de 
Montastruc ont été 
invités à participer à 
la table ronde : 
"Aide, soins à domicile et violence intrafamiliale". 
 

Dans le cadre de situations de maltraitance à 
domicile, Cécile Kirnidis (présidente d’ALMA 31) et 
Mathilde Marmorat (coordinatrice) ont ainsi pu faire 
part des actions du centre ALMA dans le cadre de la 
prévention du suicide, dans ses actions 
d'accompagnement des témoins et victimes (qui 
représentent 78% des dossiers accompagnés). 
 

Les échanges au cours de cette table ronde ont ainsi 
mis en lumière l'importance de l'expression, de la 
communication au sein de la famille, pour briser les 
tabous et l'omerta existants autour de ce sujet qu'est 
le suicide, et plus généralement la souffrance.  

ALMA Loire & Haute-Loire (42/43) 
 
Mercredi 12 juin une rencontre des partenaires : 
gendarmerie, police, tribunal, services de tutelle, 
inspecteurs département de la Loire, associations 
d'aide aux victimes, DDCS, DDPP : présentation du 
rapport d'activité 2018 et débat sur l'action 
commune. 
 
 
ALMA Lozère (48) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lundi 17 Juin : dans le cadre de la journée mondiale 
contre les maltraitances et des 15 ans du centre 
départemental signature d’une convention avec la 
FNADEPA pour échanger et former les professionnels 
 
ALMA Puy-de-Dôme (63) 
 
Conférence, mardi 11 juin 2019, à Clermont-Ferrand, 
sur « L’obsolescence programmée de l’humain, une 
approche philosophique du vieillissement » présentée 
par Madame Julie Soustre, philosophe. 
 
ALMA Hautes-Pyrénées (65) 

 
12 mars 2019 – Conférence « Pour une démarche 
éthique » et ateliers avec pour objectifs « Dégager 
trois axes de réflexion pour une mise en place ou une 
amélioration de cette pratique dans son bassin de 
vie». 
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ALMA Paris (75) 
 
20 mars 2019 - Table ronde sur la préservation de la santé et 
du bien-être des personnes âgées à l’Assemblée Nationale 
(Paris). 
Audition d’Elisabeth Lepresle (médecin et philosophe) et 
d’Isabelle Roqueplo (notaire et mandataire judiciaire) qui 
sont intervenu sur la séniorité des femmes et l’expertise de 
la Fédération 3977 sur les maltraitances faites aux femmes.  
 
 
 
 
 

20 ans -  ALMA Isère (38): 20 ans déjà…  
 
Le 10 octobre dernier, le centre Alma de l’Isère a 
fêté son 20ème anniversaire après son assemblée 
générale, avec autour des bénévoles, plusieurs 
partenaires institutionnels (DDCS, Mairie de 
Grenoble, Députés présent (JC Colas-Roy) ou 
représenté (E. Chalas).  
 

 

 

La genèse de l’association, sous l’influence du  
Pr Hugonot, a été présentée avec son 
développement fédérateur et son projet de 
convention avec le Conseil Départemental pour 
développer le partenariat sur les territoires. 
 
Avec l’association de cinéastes « Not without you » 
(“A bientôt, j’espère”) le film projeté « Jamais sans toi » 
montrait de manière intimiste la dernière année de 
mariage d'un couple très uni, en proie à une maladie 
inexorable, sous le regard de leurs enfants. Près de 
100 personnes ont participé à cette manifestation au centre-
ville de Grenoble  
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Information et Communication 
 
 

Les coopérations  régionales  
 
 
 

Déplacements dans les centres 
Pour la plupart des centres, comme pour toute la France, la distance du chef-lieu de département 
à la capitale devient vite un obstacle à une communication fluide. Au sein de la Fédération, ce qui 
est au départ un éloignement peut être interprété comme un désintérêt, une forme d’ignorance, 
ou même pire. 
Aussi en 2019, un effort particulier a été consacré à des déplacements de représentants des 
instances pour des réunions départementales ou régionales. Il en a été ainsi pour des centres 
confrontés à des difficultés (cf. cellule d’aide), pour des colloques organisés par des centres (Alma 
13 à Marseille, Alma Franche Comté à Besançon), pour des réunions de travail (Alma 40, Alma Grand 
Est à Nancy, Alma Sud-Ouest à Bordeaux). 
Ces déplacements peuvent permettre de faire partager des constats ou des expériences, d’apporter 
un point de vue distancié, de mobiliser des ressources fédérales,  

 
 

AurAlma (Association des centres d’écoute la région Auvergne-Rhône-Alpes)  
 
 
 

Organisé par AurALMA, plus de 90 personnes ont assisté, jeudi 21 novembre 2019 à 
Vienne (38), à leur journée d’Etude dont le thème portait sur "L’âge, 1er facteur de 
discrimination ? Une maltraitance méconnue." Cette initiative illustre les capacités 
accrues de centres qui coopèrent à des initiatives communes, dans la proximité.  

 
 
 
ALMA Grand Est   
Mardi 11 juin 2019, 5ème réunion régionale 
des centres ALMA à Nancy avec la participation 
du président fédéral. Un état des lieux des 
centres de la région, les coopérations possibles 
et les perspectives ont été évoquées. 
 
ALMA Grand Ouest 

 
Les présidents de Centres se sont réunis à deux 
reprises cet automne sur le thème du handicap, au 
Mans et à Saint Brieuc. L’action « Prévention et 
dépistage de la Maltraitance des Majeurs 
Handicapés » lancée par ALMA 22 a été présentée et 
devrait être étendue à plusieurs centres. 
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Information et Communication 
 
 

 
 
 

ALMA Normandie   
Lettre régionale « Echos d’Alma Normandie », diffusée trois fois par an et 
pour le 15 juin article dans le quotidien « Paris Normandie ». 

 
 
 
 
ALMA Nouvelle Aquitaine   
Une trentaine de participants, représentant une 
dizaine de centres ALMA du Sud-Ouest, se sont 
réunis à Bordeaux le 6 septembre dernier. Le 
matin, de nombreux échanges ont porté sur la 
lutte contre les maltraitances au niveau régional 
et national. L’après-midi, ALMA 64 a présenté 
une étude de cas, largement discutée par les 
participants. 

© 3977 
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[ Privation de citoyenneté ] 
 
Privation des droits élémentaires du citoyen, interdiction de voter, privation des papiers 
d'identité, absence de participation pour le choix de vie, déménagement forcé, non-respect 
de la vie privée, privation voire interdiction de visites, enfermement/séquestration, privation de 
pratique religieuse, privation ou obligation de participation aux activités de l'institution, 
imposition de règles abusives, protection juridique abusive ... 
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Prévention : Sensibilisation et Formations 

 

 
 
 

V   

Prévention : Sensibilisation et formation 
 
 
 
1. La sensibilisation 
2. La formation 
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Prévention : Sensibilisation et Formations 

La sensibilisation 
 
 
 

La sensibilisation aux maltraitances des personnes âgées et des adultes en situation de 
handicap est une des missions de la Fédération 3977. A la différence de la formation, qui 
implique l’acquisition de compétences (savoir-faire) dans le champ des maltraitances, la 
sensibilisation vise plus simplement à identifier les maltraitances et leurs caractéristiques, 
les différents acteurs impliqués, et, pour celui qui y est confronté, une connaissance (un 
savoir) des modalités d’intervention possibles, et des professionnels et services 
susceptibles d’agir, en connaissant le rôle de chacun.

 
 

Sensibilisation des professionnels 
 
Quels professionnels ? 
 
La sensibilisation concerne tous les professionnels 
qui interviennent soit au domicile de personnes 
vulnérables, soit au sein des établissements de santé 
ou médico-social dans lesquels elles résident. 
Il peut s’agir : 
 

- De professionnels de l’aide, comme les auxiliaires 
de vie sociale, les personnels d’entretien, les 
gestionnaires, les personnes participant à 
l’animation ou au portage des repas ; 

- De professionnels de santé : aides-soignantes, 
infirmières, masseurs-kinésithérapeutes, ergo-
thérapeutes, psychologues ou médecins ;  

 

- Mais également des mandataires judiciaires, des 
services de police, ou des professionnels 
intervenant dans des dispositifs de coordination 
(CLIC, MAIA, Plateformes Territoriales d’Appui ou 
PTA, réseaux de santé ou autres).

 
Quels thèmes abordés ? 
 
Certains thèmes sont pertinents, quel que soit le lieu 
d’intervention, comme le repérage des 
maltraitances, la relation avec les personnes 
vulnérables, l’identification de leurs besoins, le 
questionnement éthique, le cadre juridique des 
signalements ou les conséquences d’un non 
signalement de maltraitances avérées. Le dispositif 
3977 (plateforme et centres de proximités) est 
présenté de manière pratique.  
 
D’autres thèmes doivent être adaptés au contexte 
des interventions de sensibilisation :  
 

- Pour les professionnels intervenant à domicile, les 
thèmes sont plus diversifiés : ces professionnels 
peuvent être témoins de situations de 

maltraitances intrafamiliales, donc concernés par 
des questions comme les maltraitances 
financières ou les restrictions de citoyenneté ; ils 
sont en relation avec les proches-aidants, donc 
confrontés à la saturation ou au surmenage qui 
peuvent conduire à des maltraitances 
involontaires ; ils peuvent aussi être mis en cause 
eux-mêmes dans leurs activités. 

 

- Les professionnels exerçant en établissement sont 
moins souvent confrontés aux maltraitances 
d’origine intrafamiliale ; c’est surtout le domaine 
complexe des maltraitances dites institutionnelles 
qui est concerné, avec ses niveaux différents : une 
unité, un établissement, un territoire plus ou 
moins vaste. 
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Prévention : Sensibilisation et Formations 

Quelles modalités ? 

 
Les interventions de sensibilisation des 
professionnels sont obligatoirement courtes : il peut 
s’agir d’intervenir à l’occasion de réunions de 
transmission entre deux équipes, moins souvent de 
réunions ad hoc sur le temps de travail : il est rare de 
pouvoir dépasser 90 minutes. 
 

Les échanges commencent par un tour de table, avec 
la présentation de chacun, et l’identification de ses 
expériences de situations de maltraitance. Un 

exposé bref (15 minutes) peut introduire les 
maltraitances (définition, types, mécanismes, 
causes), l’importance des appels ou des 
signalements. Avec un peu plus de temps, on peut 
présenter un cas pratique cohérent avec 
l’environnement des professionnels. 
 

 C’est l’occasion de distribuer des flyers et de 
proposer quelques affiches pour les locaux. 

 
 
 

Expérience des centres de la Fédération en 2019 
 
Sur 50 centres dont les réponses sont parvenues, 17 
(soit 34%) ont fait état d’une ou plusieurs 
interventions de sensibilisation de professionnels 
exerçant dans des établissements de santé ou 
médico-sociaux, et 19 (soit 38%) d’une ou plusieurs 
interventions de sensibilisation de professionnels 
exerçant dans des services d’aide et ou de soins à 
domicile. 
 
- En établissement : le nombre médian de 
professionnels sensibilisés était de 40 par centre 
assurant des interventions pour 2019 (minimum : 10, 
maximum 270). Quatre centres ont sensibilisé plus 

de 100 professionnels dans l’année. Le nombre 
cumulé de professionnels ayant fait l’objet d’une ou 
plusieurs interventions de la part des centres était de 
1192 en 2019 ; 
 
- Dans les services intervenant à domicile : le nombre 
médian de professionnels sensibilisés était de 30 par 
centre assurant des interventions pour 2019 
(minimum : 12, maximum 225). Deux centres ont 
sensibilisé plus de 100 professionnels dans l’année. 
Le nombre cumulé de professionnels ayant fait 
l’objet d’une ou plusieurs interventions de la part des 
centres était de 863 en 2019. 

 
 

 Nombre de professionnels touchés lors d’une intervention de sensibilisation par les centres de la Fédération 3977 
selon leur lieu d’exercice (2019) 

 

1192863

Etablissement Soins et aides à domicile
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Formation initiale des professionnels : une occasion à saisir 
 
La formation initiale des professionnels est un 
moment essentiel pour sensibiliser les futurs 
professionnels au thème des maltraitances, et aux 
conduites à tenir lorsqu’ils seront confrontés à ces 
situations.  
 

Pour les centres, l’implication dans la formation 
initiale des professionnels de santé ou du travail 
social est un investissement lourd, du fait de la 
multiplicité de ces formations, et des lieux 
d’intervention, mais aussi du fait du retour tardif de 
cet effort qui est différé d’une ou plusieurs années.  
 

Le programme de formation initiale de ces 
professionnels relève de la compétence du Ministère 
des Solidarités et de la Santé, mais le thème des 
maltraitances n’est pas toujours individualisé : 
lorsqu’il apparait, il fait souvent partie d’unités 
d’enseignement ou de modules consacrés aux 
personnes vulnérables, en particulier en 
gérontologie.  
 

En outre, il existe une grande disparité entre les 
différentes filières. 

 
 

Exemple  : la formation des aides-soignants :  
 

L’arrêté du 22 octobre 2005 relatif à la 
formation conduisant au diplôme d'Etat d'aide-
soignant comporte, dans son module 5. – 
« Relation – Communication » la mention 
suivante : La maltraitance : prévention, 
repérage des signes et transmission aux 
personnes compétentes.  

 
Sur 50 centres dont les réponses ont été recueillies, 
29 (soit 58%) ont fait état d’une ou plusieurs 
interventions dans des formations initiales de 
professionnels de santé ou du travail social.  
En 2019, le nombre médian d’étudiants formés par 
centre assurant des interventions était de 68 
(minimum : 12, maximum 248). Dix centres ont 
assuré la formation de plus de 100 étudiants dans 
l’année. Le nombre cumulé d’étudiants ayant fait 
l’objet d’une ou plusieurs interventions de la part des 
centres était de 2310 pour 2019. 
 

Un travail pédagogique prospectif à ce sujet est 
nécessaire. La Fédération est prête à y contribuer. 

 
Sensibilisation des aidants et du public 
 
Quels interlocuteurs ? 
 
Les proches aidants peuvent être regroupés en 
associations, comme par exemple « France 
Alzheimer », la Fédération des Aidants ou l’Union 
Nationale des Amis et Familles de Malades Mentaux 
(UNAFAM).  
Plus largement, il peut s’agir d’associations de 
consommateurs, de clubs du 3ème âge, de visiteurs à 
domicile, de retraités des syndicats, d’éducateurs ou 

d’enseignants, ou d’organismes de protection 
sociale. 
En pratique, l’initiative des manifestations publiques 
se prêtant aux interventions de sensibilisations vient 
souvent des collectivités locales (Conseil 
Départemental, communes) ; pour un centre Alma, 
le fait d’être invité à participer est une forme de 
reconnaissance à laquelle il importe de répondre.

 
Quels thèmes abordés ? 
 
Les sujets abordés vis-à-vis du grand public sont 
assez généraux : définition des maltraitances, 
différents types et conséquences pour les victimes. Il 
s’agit aussi d’expliquer ce qu’est une personne 
vulnérable, et en quoi elle est, moins que les autres, 
en état de se défendre vis-à-vis de violences ou 
d’autres formes d’agressions. Le dispositif 3977 

(plateforme et centres de proximité) est, là aussi, 
présenté de manière pratique. 
Pour les proches-aidants, la compréhension de la 
charge que peut représenter une aide quotidienne, 
et les conséquences défavorables involontaires 
qu’elle peut engendrer sur la personne aidée, 
doivent être au centre du propos. 
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Quelles modalités ? 
 
- Une forme courante de sensibilisation destinée au 
grand public, et aux aidants familiaux, est 
l’organisation d’un forum, avec un local assez vaste 
pour accueillir de multiples associations, chacune 
disposant de petites tables (« stand »). Il est possible 
d’y disposer dépliants et petites affiches, et supports 
spécifiques de communication. Des panneaux 
permettent souvent un affichage : certes, la série des 
4 affiches de la Fédération (cf. chapitre 
« communication ») mais aussi des « posters » 
explicatifs sur les maltraitances, leurs différents 
types, ainsi que les activités du centre. Ces supports 
sont propices à engager des conversations avec les 
personnes de passage, et aussi les autres 
associations présentes. 
- L’organisation de réunions publiques est une autre 

forme répandue de sensibilisation ; elle peut associer 
des intervenants, avec des temps de questions-
réponses, et aussi des tables rondes réunissant 
plusieurs participants, avec un animateur. Le chapitre 
« communication » illustre cette modalité largement 
utilisée par les centres de la Fédération. 
- Animations: le forum-théâtre est une forme de 
théâtre interactif : des scénettes illustrant des 
situations de maltraitance sont préparées, parfois 
improvisées, et jouées devant le public. Celui-ci est 
alors invité par un animateur à proposer et rejouer 
lui-même une alternative à la situation qui vient 
d’être évoquée. Il existe des formes moins 
participatives, où le public débat de la situation, avec 
une moindre implication personnelle mais une 
accessibilité simplifiée.

 

Exemples d’actions de sensibilisation 
 
Animation de groupes d’échange d’aidants familiaux 
Le centre Alma dont il s’agit propose des rencontres régulières de proximité à destination d’aidants familiaux. 
Une fois inscrits, les aidants se retrouvent régulièrement pour échanger sur leur vécu et trouver un soutien dans 
l’accompagnement de leur proche à domicile, quel que soit le niveau de perte d’autonomie ou le handicap.  
L’animation de la séance est assurée par une personne formée à la médiation, recrutée par Alma, n’appartenant 
ni au secteur médico-social ni aux structures d’aide à domicile.  
La neutralité et la bienveillance des intervenants, ainsi que la confidentialité des échanges, ont permis de mettre 
en place une relation de confiance. Ainsi ont pu être abordées, dans les différents groupes, les situations à risque 
de maltraitances. Le groupe travaille sur leur identification, sur une analyse commune et sur la recherche de la 
meilleure réponse possible. Par ailleurs, ces ateliers sont propices à la réflexion sur la prévention des situations 
de maltraitances, y compris par la promotion de la bientraitance. 
Les retours sur ces expériences sont très positifs et les participants sont assidus aux différentes rencontres. 
 
Organisation d’un théâtre-forum
Un autre centre Alma a organisé une manifestation 
sur le thème « Aidants d’aujourd’hui et de demain : 
l’usure est votre pire ennemi » en direction des 
proches-aidants familiaux.  Deux séances de 3 heures 
ont réuni une centaine de personnes.  
Le théâtre forum, médiateur fort et original, permet 
d’aborder des thèmes difficiles comme les 
maltraitances. Les scènes ont été élaborées, avec la 
réalisatrice et le centre, à partir de situations réelles. 
Pour la comédienne spécialiste de cette 
pratique : "Le théâtre forum permet d'extérioriser 
par le jeu les problèmes les plus graves. Nous allons, 
par exemple, jouer des sketchs inspirés d'histoires 

vraies. Le public est ensuite invité à trouver des 
solutions et à les exprimer sur scène. C'est provoquer 
le spectateur et lui donner la possibilité d'agir ».  
De nombreux spectateurs ont ainsi découvert Alma 
et ses missions ; ils étaient venus, déjà intéressés par 
le sujet. La participation a été très active et riche : 
Nombreuses interventions, témoignages forts des 
participants. 
Ces manifestations ont également permis de 
communiquer en direction des services sociaux du 
département, des partenaires du centre et de la 
presse (conférence de presse). 
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Formation externe 
 
 
 
 

La formation externe est une autre mission de la Fédération 3977. Elle implique 
désormais un référencement dit « Datadock », la définition d’objectifs pédagogiques 
adaptés aux différentes cibles possibles, l’élaboration de méthodes pédagogiques et de 
supports cohérents, et des modalités d’évaluation.  
Cette activité ayant été interrompue en 2017-2018, l’année 2019 a été consacrée à 
reconstituer l’offre de formation fédérale. Pour autant, certains centres de la Fédération 
disposent de leur référencement « Datadock », et ont poursuivi leur activité de 
formation propre en 2019. 

 
 

Obtenir le référencement « Datadock » pour la Fédération en 2019 
 

Pour la Fédération, le référencement « Datadock » 
impliquait, d’après le décret n°2015-790 du 30 juin 
2015, d’organiser son centre de formation 
professionnelle continue, pour répondre 
favorablement à 6 critères répartis selon 21 
d’indicateurs :  
 

 Identifier nos objectifs de formation, et leur 
adaptation au public formé ; 

 

 Adapter notre dispositif d’accueil, de suivi 
pédagogique et d’évaluation à ce public ; 

 

 Montrer l’adéquation de nos moyens et 
supports avec le cadre pédagogique et 
technique ; 

 

 Démontrer la qualification et la formation 
professionnelles des intervenants ; 

 

 Informer le public concerné sur notre offre, 
ses délais d’accès et les résultats attendus ; 

 

  Montrer que l’évaluation des interventions 
auprès des stagiaires s’inscrit dans un 
processus d’amélioration continue.

 

Pour ce faire, un travail d’analyse systématique de 
l’activité passée a été réalisé, et l’ensemble des 
documents indispensables pour répondre, par voie 
dématérialisée, à chacun des 21 indicateurs a été 
construit ou mis à jour. 
Le plus délicat fut d’intégrer parfaitement les 6 
critères et de répondre exactement au 
format imposé.  
La réussite de cette démarche est encourageante et 
a été saluée par le Conseil fédéral. 
Ce référencement permet dorénavant à la 
Fédération, dans ce cadre exigeant de la formation 
professionnelle continue, de reprendre une activité 
de formation reconnue notamment par les 
établissements et services potentiellement 
intéressés. Au-delà de cette forme contraignante, il 
s’agit d’abord de convaincre de la pertinence de 
cette offre de formation, de faire comprendre qu’il 
ne s’agit pas de culpabiliser les professionnels, mais 
de les amener à analyser les situations de 
maltraitance possible, d’identifier les facteurs qui les 
expliquent, et d’intervenir en amont des effets 
délétères sur les personnes vulnérables, et plus 
largement sur les établissements et services 
concernés. 

2    
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Définir un mode de coopération avec les centres de la Fédération 
 
Il ne suffit pas d’être référencé pour démarrer, de 
façon indépendante, une activité de formation : La 
Fédération est constituée d’un ensemble de centres : 
positionner et articuler l’offre fédérale par rapport à 
ces centres constituait un préalable.   
Ces centres présentent une grande diversité à ce 
sujet : 
-  Certains n’ont pas de ressources pédagogiques, ne 

sont pas sollicités, et privilégient d’autres 
activités ; 

-  D’autres ont des ressources ou des compétences, 
ont été ou sont sollicités pour des formations, mais 
n’ont pas les moyens d’y répondre seuls ; 

- Enfin quelques-uns sont déjà référencés 
« Datadock », ont des ressources et une 
expérience de formation. 

Il convient donc d’établir une cartographie du 
potentiel de formation des centres. 
La Fédération, sollicitée pour des formations 
externes, en informera systématiquement les 
centres géographiquement concernés. Si l’un d’eux 
peut répondre à cette demande, la Fédération se 
désistera à son profit (non concurrence), sans droit 
de regard, ni contrepartie financière ; toutefois, à la 
demande de ce centre, une coopération peut 
permettre d’organiser ensemble la formation, la 
rétribution étant répartie de gré à gré. 

 
Dans les autres cas, la Fédération organisera elle-
même la formation sollicitée, en maitrisant les 
objectifs, les supports, les contenus, les intervenants 
et les modalités de validation, conformément au 
référencement « Datadock ». Elle en sera le 
gestionnaire exclusif (signature de convention, 
fixation des tarifs, facturation, attestations). 
 
Elle proposera systématiquement aux centres 
géographiquement concernés de contribuer à la 
formation, avec possibilité de rétrocession d’une 
partie de la rétribution au centre, selon son niveau 
d’implication : A titre indicatif, un centre participant 
à 20% du temps de formation pourrait recevoir 15% 
du tarif, pour 50% du temps de formation 40%  du 
tarif et jusqu’à 70% pour une implication complète, 
la Fédération assurant la gestion (devis, facturation), 
la fourniture et la maintenance des supports 
pédagogiques, et la validation (attestations). 
 
Ces modalités ont été adoptées par le Conseil fédéral 
du 19 novembre 2019. 
 
 

Elaborer et proposer une offre propre à la Fédération 
 
Pour amorcer l’activité de formation externe de la 
Fédération, deux maquettes de formation ont été 
préparées, pour des publics cibles spécifiques, et un 
format adapté : 
- Formation des personnels de services d’aide et/ou 
de soins à domicile : Une journée de formation sur 
site : une introduction aux maltraitances (exposé) ; 
travail sur une étude de cas où les professionnels 
sont témoins d’une situation de maltraitance 
d’origine intrafamiliale ; un exposé sur les enjeux de 
la coordination des professionnels pour la prévention 
des maltraitances ; une seconde étude de cas 
analysée où, cette fois, les professionnels 
intervenants sont mis en cause par la famille 
(réflexion) ; enfin une synthèse (exposé) identifiant 
les principales pistes d’amélioration pour les 
professionnels ; 
- Formation des personnels d’établissements 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées 
(Ehpad) : sur la base d’une journée de formation : 

introduction à la bientraitance et positionnement 
des maltraitances en établissement (exposé) ; 
analyse d’une étude de cas où les professionnels sont 
mis en cause pour des maltraitances pour un 
résident souffrant de troubles cognitifs ; exposé sur 
l’organisation interne de la prévention et la conduite 
à tenir en cas de survenue de maltraitances au sein 
de l’établissement; travail sur une seconde étude de 
cas où les professionnels sont mis en cause pour des 
maltraitances liées aux soins ; enfin une synthèse 
(exposé) identifiant les principales pistes 
d’amélioration pour les professionnels ; 
Ces premières maquettes (et d’autres en 
préparation) feront l’objet d’une communication de 
la Fédération en 2020 en direction des organismes 
professionnels potentiellement concernés. 
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[ Violences physiques ] 
 
Coups, gifles, brûlures, contusions diverses, violences sexuelles, marques de contention, soins 
brusques, mauvaises manipulations, exigence d'efforts impossibles à effectuer ... 

 



 

 
 
 

VI   

Partenariats et représentations institutionnelles 
 
 
1. Au plan fédéral 
2. Dans les territoires  
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Partenariat et représentation institutionnelle 

Au plan fédéral 
 
 

La Fédération 3977 met en œuvre une mission de lutte contre les maltraitances orientée 
vers des publics spécifiques, sur délégation de l’Etat. Elle participe donc à plusieurs 
instances et met en œuvre différents partenariats liés aux populations cibles qui la 
concernent (adultes en situation de handicap et personnes âgées) ou bien liées à la 
thématique « maltraitance » elle-même afin de coopérer avec des instances officielles ou 
des associations concernées. 

 
Haut Conseil de la Famille de l’Enfance et de l’Âge (HCFEA) 
 

Le HCFEA, instance d’expertise et de débat, a été 
instituée par le Code de l’Action sociale et des 
familles, et installé en 2016. Il comprend trois 
conseils (Enfance, Famille et Age). Il prépare des avis 
et rapports en groupes de travail, discutés et 
adoptés en séance, accessibles sur son site : 
hcfea.fr. 
 
La Fédération 3977 fait partie du Conseil de l’âge. En 
2019, le HCFEA a adopté des rapports et avis sur les 
thèmes suivants :   

 

-  Politiques de soutien à l’autonomie des personnes 
âgées, quelques comparaisons internationales ; 

-  Les femmes seniors ; 
-  La démarche Monalisa et la politique de maintien 

du lien social et de lutte contre l’isolement des 
personnes âgées ; 

-  La terminologie du grand âge. 

 
Commission « promotion de la bientraitance et lutte contre la maltraitance » 
 

Cette Commission, prévue par le code de la famille 
et de l’aide sociale, a été installée en 2018, sous 
l’égide du Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et 
de l’Age (HCFEA) et du Conseil National Consultatif 
des Personnes Handicapées (CNCPH). 
 

La Fédération 3977 fait partie de cette commission, 
qui a remis, début 2019, sa « note d’orientation » 
aux ministres Agnès Buzyn et Sophie Cluzel.

 

Présidée depuis septembre 2019 par Alice 
Casagrande, la Commission a engagé un important 
chantier pour élaborer une nouvelle définition des 
maltraitances, et une nouvelle classification qui doit 
concerner les adultes et les enfants. La Fédération 
est largement impliquée dans ce chantier. 

 
Défenseur des Droits 
 

Le Défenseur des droits, prévu par l’article 71-1 de 
la Constitution, « veille au respect des droits et 
libertés ». L’institution est régulièrement saisie pour 
des situations de maltraitances. 
 

Le Défenseur des Droits a mis en place un comité 
d'entente sur « l’avancée en âge », groupe de 
concertation et de réflexion d’acteurs de la société 
civile, auquel participe la Fédération 3977.  Ce 
comité défend une approche universaliste (mêmes 
droits pour tous) plutôt que catégorielle (droits 
spécifiques des ainés). En 2019, un projet de 

décision cadre sur les droits fondamentaux des 
personnes hébergées en EHPAD, et un projet 
d’enquête sur les discriminations fondées sur le 
grand âge nous concernent directement.  
 

En outre, les centres de proximité de la Fédération 
peuvent être concernés par un partenariat dans 
chaque département avec les délégués du 
Défenseur des droits (500 sur le territoire), pour le 
traitement et l’accompagnement de situations qui 
relèvent de leur compétence.
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Partenariat et représentation institutionnelle 

 

Collectif de la Téléphonie Sociale et en Santé (TeSS) 
 

Depuis 2012, ce collectif réunit 22 dispositifs de 
téléphonie pour coopérer autour de la relation 
d'aide à distance qui les caractérise.  
 

La Fédération 3977 fait partie de ce collectif par 
l’intermédiaire de sa plateforme d’écoute.  
Les membres du collectif ont adopté une charte et 
défini des priorités concernant l'évaluation et 
l'amélioration continue de la qualité du service 

rendu, la formation et la reconnaissance des 
métiers de la relation d'aide à distance et aussi le 
positionnement comme force de proposition vis à 
vis des pouvoirs publics et des partenaires. 
 

En 2019, la rédaction d’un guide et la préparation 
d’une journée de rencontre ont impliqués les 
membres du collectif. 
 

 
Institut Français de Justice Restaurative (IFJR) 
 

La justice restaurative vise à aider les personnes 
concernées par des conflits avec répercussions 
graves, à rechercher des solutions d’apaisement. 
L’IFJR travaille avec les juridictions, les services de 
l’administration pénitentiaire et les associations 
d’aide aux victimes pour sensibiliser les acteurs et 
développer des mesures de justice restaurative.  
 

La Fédération 3977 a rencontré la Présidente et le 
Directeur de l’IFJR afin d’identifier des pistes de 

coopération avec les antennes interrégionales mises 
en place par l’institut.  
 

Un partenariat avec les centres Alma pourrait 
chercher à répondre aux difficultés des 
maltraitances intrafamiliales à domicile, rarement 
portées en justice : des « conférences familiales » 
pourraient permettre d’apaiser ces situations. Ce 
partenariat avec la Fédération devrait être 
concrétisé en 2020. 

 
APF France Handicap 
 

APF France handicap est la plus importante 
association française de défense et de 
représentation des personnes en situation de 
handicap et de leurs proches.  En son sein, APF 
Évasion organise des séjours de vacances pour les 
personnes en situation de handicap.  
 

APF Évasion a organisé sur 3 fins de semaine un 
séminaire de préparation pour les animateurs et les 
responsables de ces séjours, consacré à la 
prévention des maltraitances. La Fédération a été 

sollicitée pour intervenir. Cette première expérience 
de coopération, dans un champ où la Fédération 
doit gagner en compétence et progresser, a été 
appréciée par les deux parties, et encourage à aller 
plus loin. 
 

Par ailleurs, la Fédération réactive la formation 
interne de ses bénévoles, et APF – France Handicap 
va être sollicitée pour élaborer un module sur le 
handicap, dans lequel ses antennes pourraient 
intervenir sur le terrain.

 
Autres dispositifs de lutte contre les maltraitances en Europe 
 

Respect Seniors est l’Agence wallonne de lutte 
contre la maltraitance des ainés. Elle s’appuie, 
comme la Fédération, sur un numéro d’appel 
téléphonique non surtaxé, et sur six antennes 
locales. 
 

Le bureau fédéral a rencontré, à Paris, Dominique 
Langhendries, Directeur de l’Agence Wallonne de 
lutte contre la maltraitance des ainés.  

Ce premier contact a permis une présentation 
réciproque des deux dispositifs de lutte contre les 
maltraitances en France et en Wallonie.  
 

Il a été convenu de poursuivre des échanges en 
2020, et notamment d’inviter Dominique 
Langhendries à participer à l’assemblée générale de 
la Fédération en 2020. 
 

 



 
 
 

82 
 

| 3977 | Rapport d’activité 2019 | 

 
 
 

Partenariat et représentation institutionnelle 

Dans les territoires 
 
 
 
De nombreux centres départementaux ont l’expérience de multiples partenariats visant à 
améliorer le traitement des situations de maltraitance portées à leur connaissance. Ce 
partenariat concerne des instances officielles (conseils départementaux, parquets, 
délégué départemental du Défenseur des droits…), des services sociaux ou de santé, ou 
des associations d’aides des publics cibles ou d’aides aux victimes. Cette implication des 
centres au niveau local est à la base du dispositif de réponses en proximité aux appels 
pour maltraitances. 

 
 
Participation au Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie 
 
 

Le Conseil Départemental de la Citoyenneté et de 
l’Autonomie (CDCA) fait participer les personnes à 
l’élaboration des politiques publiques du handicap 
et de la vieillesse et donne des avis sur ces thèmes. 
Il comprend une formation spécialisée pour les 
personnes âgées, une pour les personnes en 
situation de handicap et un collège commun. Sa 
composition est arrêtée par le président du Conseil 
Départemental. 

Alma 38 participe au collège commun du CDCA et à 
un groupe de travail maltraitance. L’association 
intervient dans les différents territoires dans des 
groupes de travail sur l’aide aux aidants (Territoires 
Sud Grésivaudan et Voironnais Chartreuse), dans le 
comité « personnes vulnérables » (Territoire 
Grenoblois), dans une coordination des aides et 
soins aux personnes âgées ou handicapées à 
domicile (Territoire du Vercors).

 
 
Partenariat avec une association d’aide aux victimes 
 
 

France Victimes est une Fédération de 130 
associations d'aide aux victimes financée par 
plusieurs ministères, dont celui de la Justice. Elle 
vise à promouvoir et développer l'aide et 
l'assistance aux victimes, les pratiques de médiation 
et toute autre mesure contribuant à améliorer la 
reconnaissance des victimes. 
 

Alma 58-89 a initié un partenariat avec les deux 
associations départementales correspondantes, 
membres de France Victimes. Il s’agit de saisir ces 
associations pour des actions de protection des 
droits des victimes concernées par les appels pour 
maltraitance. Alma informe les victimes de la 

possibilité de saisir France Victimes, et leur 
transmet une fiche de saisine, le cas échéant. 
France Victimes apporte les aides juridiques 
nécessaires. 
 

Ce partenariat permet aussi aux victimes de 
rencontrer au besoin des professionnels, avec 
possibilité d’un accompagnement psychologique. 
En outre, les associations participent de façon 
croisée aux événements qu’elles organisent : Alma 
58-89 a participé au colloque départemental de 
France Victimes, avec une présentation de la lutte 
contre les maltraitances à plus de 200 participants.  
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Partenariat avec le Conseil Départemental 
 

Alma 33 a signé une convention de partenariat avec 
le Conseil Départemental (CD) renouvelable chaque 
année. Le centre est en relation régulière avec la 
collectivité et ses agents pour le traitement des 
situations de maltraitances dont il a connaissance.  
 

Alma 33 communique au CD les informations sur les 
situations de personnes âgées accueillies chez des 
particuliers agréés ou en établissement, qui 
bénéficient d’une prestation d’aide sociale ou de 
l'allocation personnalisée d'autonomie (APA). Alma 

33 associe le CD à son pilotage, et communique ses 
rapports. Le logo du CD est apposé sur les outils de 
communication d’Alma 33 et son implication est 
également citée.  
 

En retour, le CD verse une subvention annuelle 
permettant une communication plus efficace. 
Ce partenariat positionne Alma 33 comme un 
acteur reconnu de la lutte contre les maltraitances 
dans le département, ce qui lui assure une forte 
légitimité.  

 

Participation au Collectif Départemental Handicap 
 

Le Collectif Départemental Handicap, regroupe, 
dans les Cotes d’Armor, des associations, 
fédérations, établissements et services à des fins de 
coordination et d’action. 
 

Alma 22 a rejoint le collectif et participe à son 
bureau, ainsi identifié comme un acteur de la 
politique départementale concernant les personnes 
handicapées, et source de propositions. Alma 22 
peut aussi bénéficier des initiatives du collectif 
(formations, forums et séminaires), qui aide à la 
résolution de certaines situations de maltraitances : 
- En participant à la mise en œuvre des choix du 

collectif vers les personnes handicapées ; 

- En favorisant une meilleure connaissance des 
dispositifs du handicap et des personnes 
vulnérables ; 

- En bénéficiant d’une veille réglementaire et 
juridique ; 

- En disposant de personnes ressources et de 
formations externes ; 

- En favorisant sa communication, et ses actions de 
sensibilisation, vers les professionnels et les 
personnes accompagnées.  

 

Partenariat avec la Justice  
 

Le parquet de chaque Tribunal de Grande Instance 
est chargé de veiller à l’application de la loi au nom 
du respect des intérêts fondamentaux de la société.   
 

En Savoie (Chambéry), le Procureur Général est à 
l’origine d’un protocole départemental qui vise à 
améliorer l’accueil des personnes par la police, la 
réactivité du Parquet et un retour d’information aux 
associations et aux personnes concernées, avec 

désignation d’un référent.  Ce protocole concerne 
notamment une association d'aide aux victimes et 
d'intervention judiciaire (AVIJ) qui accompagne les 
victimes d'infractions pénales, Alma Savoie, ainsi 
que l’Union Départementale des Associations 
Familiales (UDAF). Ce protocole sera présenté au 
2ème semestre 2020 au nouveau Procureur Général 
de la Savoie.  

 

Partenariat avec une association d’aide aux personnes vulnérables 
 

ADAGES (Association de Développement 
d’Animation et de Gestion d’Etablissements 
Spécialisés) est une large association d’aide aux 
populations vulnérables (60 structures, 1500 
professionnels) dans le département de l’Hérault. 
 

Alma 34 a été sollicitée par le responsable 
évaluation, qualité et développement d’ADAGES 
pour le projet « sentinelle » qui vise à sensibiliser 
des professionnels au repérage de situations 

sensibles.  
Alma 34 a donc organisé une formation pour les 
professionnels volontaires à la lutte contre les 
situations de maltraitance. Une journée de 
formation à l’écoute a été suivie d’une demi-journée 
d’études de cas, complétée par des stages 
individuels chaque semaine, soit 20 demi-journées 
d’observation de l’écoute. Enfin, une demi-journée 
de synthèse a conclu la formation. 
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[ Violences financières ] 
 
Vol, extorsion de fonds, signature forcée, héritage anticipé, procuration abusive, escroquerie, 
non respect ou spoliation des biens ou du logement, privation des moyens de paiement ... 
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Le conseil scientifique 

Le Conseil scientifique 
 
 
Objectifs - Le Conseil scientifique réunit des experts de différentes disciplines sur le thème des 

 maltraitances pour : 
 

-  répondre aux demandes d’informations ou d’avis provenant des instances de la Fédération 
ou d’organismes extérieurs ; 

-   synthétiser l’expérience des centres et diffuser auprès d’eux des informations sur les 
maltraitances ; 

-  participer au développement des connaissances par des rapports, des études, des 
publications professionnelles ou scientifiques, en participant à des colloques, et en 
collaborant avec des organisations travaillant sur le même thème ; 

-  contribuer à la formation sur les maltraitances en élaborant des supports et en participant à 
des diplômes universitaires. 

 

Les experts du Conseil scientifique sont indépendants des instances de la Fédération 3977.  
L’activité des experts est bénévole. 

 

Méthodes -  Le Conseil travaille par : 
- réunions plénières ou groupes de travail, conférences téléphoniques ; 
- rédaction collégiale de documents de synthèse ; 
- rédaction de rapports (collectifs) et d’articles (individuels) avec des experts extérieurs. 
 
 
 

Travaux 2019 
 
 Rédaction des annexes du rapport sur l’état des 

maltraitances : Méthodologie de l‘écoute des appels, 
d’analyse des situations, déontologie. 

 

  Elaboration d’une typologie des situations de 
maltraitances avec, pour chaque situation : les 
mécanismes : victime, auteur(s), environnement, les 
conséquences, le repérage et l’alerte, les pistes 
présumées efficaces d’interventions et de prévention. 
Chaque type de situation relève donc d’interventions 
pluri professionnelles différentes ; Recueil à achever en 
2020. 

 

 Rédaction d’une synthèse sur la prévention des 
maltraitances en soins gériatriques au long cours 
(EHPAD et USLD), intégrant des expériences internes et 
extérieures. 

 

 Coopération avec la Commission Age Droits, Liberté de 
la SFGG (CADL) et les soins de fin de vie et l’intérêt de 
la loi dite Léonetti. Participation à la rédaction de la 
«Charte de la prise en soin des Adultes Âgés en 

situation de dépendance ou de limitation d’autonomie». 
 

  Colloque « Personnes Âgées et technologies », organisé 
par la SFF d’Ethique Médicale. 

 

 Organisation d’une session sur les maltraitances au 
colloque international de Sociologie (Metz 2020). 

 

 Conception de l’enseignement du Diplôme d’université 
« Promotion de la Bientraitance, Prévention de la 
maltraitance » (Université de Versailles) destiné à 
l’encadrement et aux responsables (gérontologie, 
psychiatrie, professionnels du handicap) ; participation 
aux enseignements des universités de Créteil et de 
Paris V Denis Diderot (Droit) ; participation à la 
formation des cadres des MARPA (MSA). 

 

 Participation à la commission nationale de promotion 
de la bientraitance et de lutte contre les maltraitances. 
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Le conseil scientifique 

Projets 2020 
 
  Finaliser les travaux engagés (typologie des 

situations, prévention) ; 
 

 Synthèse des expériences de « conciliation » au 
sein des centres Alma (04-05-83-84, 38, 69, 81, 
74) ; 

 

 Projet de Lettre d’information électronique sur 
l’évolution des connaissances et de résolutions de 
situations par conciliation en EHPAD ; 

 Mettre en place un groupe de réflexion sur les 
mécanismes des « maltraitances consenties », 
avec la participation d’un expert extérieur en 
neuro–sciences ; 

 

 Etat des connaissances sur la prévention des 
maltraitances. 

 

 
Membres permanents en 2019 
 

  Mesdames F Leduc, directrice d’association (75), 
P Michot, cadre supérieur de santé (75), C Ollivet 
(France - Alzheimer 93), M Simon-Marzais, cadre 
expert de santé (91). 

 

  Messieurs R Moulias gériatre – coordinateur 
(Alma 75), P Boutin, philosophe (75) – J-C 
Cadilhac, psychiatre (Alma 34), R Gonthier, 
Gériatre (Alma 42-43), Ph Guillaumot, Psychiatre 
(Alma 64), B Hervy, psychologue (75), A Lapie, 
gériatre (69), B Poch, gériatre (Alma 40), R Viraud, 
directeur d’établissement (36-41). 

Consultants en 2019 
 

  Mesdames M Geoffroy, sociologue (91), MH 
Isern-Real, avocate (75), S Moulias, Ethique 
médicale (92).  

 

  Messieurs C Coulange, Magistrat (Alma 04- 83-
84), Franco A, gériatre (38), E Martinent, juriste 
(Université Lyon II), JC Monfort, psychiatre (AFAR). 

 

Correspondants étrangers 
 Mesdames M Beaulieu, sociologue (CND) 

L Machado psychologue (Br), A Stuckelberger, 
psychologue (CH), S Somers sociologue (US) ; 

 

 Messieurs J-P Baeyens, gériatre (Be), N Berg, 
psychiatre (Be), S Hajem, santé publique (TN), Mi 
Hong, démographe (Chine), Pham T, gériatre (VN). 

 

Publications 2018 – 2020 
 

  Rapport sur l’état des maltraitances en 2018.   
 

 Moulias R. Maltraitances envers les aînés 
vulnérables in : La Gériatrie pour le praticien 
Traité Belmin J. et Friocourt P. (ed.), Elsevier Ed 
Paris. 2018. 

 

 Moulias R. L’âge, premier facteur de 
discriminations Revue de Gériatrie 2018 ; 
43,194-5. 

 

 Delaunay P. Alerte maltraitance, (ouvrage) Copie 
Plus Editeur, Rouen 2018. 

 

 Moulias R et Gutton Ph, La Longévité pour tous, 
ouvrage collectif - In Press Editeur, Paris, 2018. 

 

 Poch B, Moulias R, Monfort JC. Liberté d’aller et  
venir en institution, Neurologie, Psychiatrie, 
Gériatrie 2018, 18(105), 183-188.

 

  Moulias R, Ollivet C, Michot P, Simon-Marzais M, 
Cadilhac JC, Lapie A, Franco A : Réflexions sur le 
cas V L et ses conséquences pour la Gériatrie 
Revue de Gériatrie (sous presse 2020). 

 

  Moulias R, Monfort JC, Beaulieu M, Reguer D, 
Poch B, Simon-Marzais M,  Cadilhac JC, Isern-
Real M-H, Martinent E, Pepin M, Moulias S 
Pratiques inappropriées et maltraitance des 
aînés Neurologie - Psychiatrie – Gériatrie (sous 
presse 2020). 

 

  Moulias R, Moulias S. Technologies et avancée en 
âge In Hervé Ch. Personnes Âgées et 
technologies, Dalloz éditeur, 2019. 
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[ Négligences actives ] 
 
Privation des aides indispensables à la vie quotidienne "avec intention de nuire", absence 
de prise en compte des besoins de la personne âgée; hygiène déplorable, abandon, mise 
en danger ...  
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Principes éthiques - Comité d’éthique 

 

 
 
 

VIII 
  

Principes éthiques – Comité d’éthique 
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Principes éthiques - Comité d’éthique 

Comité d’éthique 
 
 
 

Missions 
 
Selon les statuts en vigueur en 2019, le Comité 
d’éthique de la Fédération est composé de six 
membres permanents, désignés par le Conseil 
fédéral. 
Ce Comité est chargé de conduire et développer 
une réflexion au sein de la Fédération, y compris 
ses centres, sur les aspects éthiques suscités dans 
l’accomplissement de leurs missions ; il dégage les 
principes éthiques gouvernant leurs activités.  

Il formule également des recommandations 
concernant la définition, la justification et 
l’application de règles relatives à l’éthique et tente 
de concilier et de proposer tout règlement amiable 
en cas de différend ou de litige entre deux 
adhérents ou entre la Fédération et un adhérent. 
Le comité a souhaité renoncer à « l’instruction des 
procédures disciplinaires ou d’exclusion », jusqu’à 
présent mentionnée dans les statuts fédéraux. 

 
 

Membres permanents en 2019 
 
Mesdames AM Bonnery, cadre de santé, formatrice 
(Alma 11), E. Lepresle, médecin (Alma Paris), 
C. Marand-Fouquet, professeur (Alma 13), 
C. Mouton-Michal, magistrate honoraire, 
présidente du Comité (Alma 38) (photo ci-contre), 
F. Lucet, psychologue, formatrice (06). 
Monsieur F. Guichet, chef de projet (92). 
 

 
 
 
 
 

 
 

Les principes éthiques de la Fédération
 
 Respecter la parole et la souffrance morale de 

l’appelant, qu’il s’agisse de la victime ou d’un 
témoin ; 

 

 Accompagner l’appelant de façon personnalisée, 
cherchant à répondre le plus possible aux besoins 
qu’il exprime, dans un esprit de sollicitude et de 
souci des autres ; 

 

 Orienter, soutenir et conseiller l’appelant ; 
 

 Accompagner l’appelant avec bienveillance, 
neutralité et absence de toute forme de 
discrimination ; 

 Informer l’appelant clairement et de façon 
respectueuse, adaptée à ce qu’il peut 
comprendre ;

 

 Respecter une stricte confidentialité et, plus 
largement, la vie privée des personnes, dont les 
informations les concernant sont l’objet du 
secret ; 

 

 Respecter des valeurs de citoyenneté dans toutes 
les activités ;  

 

 Ne jamais intervenir directement auprès des 
protagonistes, sauf accord explicite de l'appelant, 
qu’il soit victime ou témoin, l'objectif des centres 
étant de favoriser sa mise en relation avec les 
acteurs de terrain.
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Activités en 2019 
 
En 2019, le comité d’éthique a tenu une seule 
réunion physique à Paris, mais ses travaux se sont 
également appuyés toute l’année sur de multiples 
échanges entre ses membres, par téléphone et par 
messagerie. Le Comité a assuré une présentation 
lors d’un Conseil fédéral des principes éthiques 
fondant les activités de la Fédération, tels que 
résumés ci-dessus. 
 
Les principes éthiques portent également sur les 
relations entre les centres et les instances de la 
Fédération, et entre les centres et leurs partenaires.  
 
D’une manière plus générale, les problèmes 
éthiques rencontrés dans le fonctionnement des 
centres (prise de décision, obligations de 
signalement, anonymat, partage de l’information…) 
pourraient faire l’objet d’un vadémécum.

Le Comité a contribué à la préparation du colloque 
fédéral (reporté du fait des difficultés de transport) 
par des propositions dans une note du 10 avril 
2019. 
 
La constitution de partie civile d’un centre de la 
Fédération a été l’objet d’une note en date du 15 
novembre 2019. 
 
Le Comité a participé à la réunion annuelle des 
présidents de la Fédération et au séminaire des 15 
et 16 janvier 2019. 
 
Le Comité a contribué à la préparation d’un 
colloque tenu le 21 novembre 2019 à Vienne (Isère) 
sur le thème « L’âge, premier facteur de 
discrimination ? une maltraitance méconnue ».
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[ Maltraitance non évaluée ] 
 
La· maltraitance existe peut-être mais le département n'a pas suffisamment d'éléments 
pour la nommer. 

 
 
 



 

 
 
 

IX 

Commissions et groupes de travail 
 
 
1. Cellule aide et accompagnement des centres 
2. Commission formation interne et externe 
3. Groupe de travail « Refonte des statuts fédéraux » 
4. Groupe de travail « Valorisation des activités » 
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Commissions et groupes de travail 
 

 

Cellule aide et accompagnement des 
centres 

 
 
 

Les centres peuvent rencontrer des difficultés diverses : organisation, activité 
(administrative, financière), gouvernance.  Des dispositifs et procédures de prévention 
permettent à la Fédération de soutenir ces centres. 

 
Quelle est sa composition ? 
Six membres du Conseil fédéral et 3 salariés 
fédéraux. 
 
En quoi consiste la procédure l’alerte ? 
Il s’agit en principe d’un mécanisme préventif, et 
non curatif, qui permet de mettre en place des 
mesures en vue de redresser la situation. 
 
Qui peut donner l’alerte ? 
- Le centre lui-même 
- Le Conseil fédéral 
- Les salariés en relation avec les centres 
 
Quand la procédure d’alerte est-elle 
déclenchée ? 
La mise en œuvre de la procédure est effective 
après l’analyse, par la cellule, des éléments d’alerte.  
 
Comment l’aide et l’accompagnement 
sont-ils mis en œuvre ? 
En concertation avec le président du centre en 
difficulté, une étude approfondie de la situation est 
proposée avec rencontre de tous les acteurs 
concernés, consultation et étude de documents de 
gestion courante. 
 

Un plan d’action à adopter est défini entre le centre 
et la cellule, avec un calendrier de mise en œuvre. 
 

Tout au long de l’action, et au-delà, le centre est 
accompagné et soutenu par la cellule. 

Quels centres ont été soutenus en 2019 ? 
-  Quatre réunions pour l’étude des dossiers ont été 

organisées en 2019 (mars, avril, septembre, et 
novembre).  

-  Un point d’étape a été fait sur les centres 
soutenus en 2018 et sur l’avancement des 
dossiers en cours. 

-  Six centres ont été accompagnés et 3 autres ont 
retenu l’attention pour différents points (nombre 
d’appels faible, manque de bénévoles, peu de 
suivis).  

 

 
 
Quels enseignements tirer ? 
-  L’alerte doit être précoce ; 
-  Le recrutement de bénévoles et leur intégration 

au sein des centres est à développer ; 
-  Les centres proches doivent être attentifs et 

proposer de mutualiser leurs moyens ; 
-  La communication avec la Fédération doit être 

renforcée ; 
-  Des formations à l’animation des centres auprès 

des bénévoles et des salariés (gestion associative, 
financière, communication, management des 
bénévoles…) sont à prévoir ; 

-  La mission du coordinateur doit être clarifiée. 
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Commissions et groupes de travail 
 

Interventions
Centre A - Contexte : Une même association, 2 
départements ayant chacun un lieu d’écoute. Le 
coordinateur a été licencié, d’où un retard de saisie des 
dossiers. 
 

Actions :  
- Présence d’un membre de la Cellule à l’Assemblée 

générale du centre, peu de contacts. 
- Chaque département devrait créer sa propre association 

autonome.  
- Formation de plusieurs personnes à la saisie sur le 

logiciel. 
- Prise de contact prévue avec le nouveau président 

début 2020. 
 
 
Centre B - Contexte : Centre appuyé à une autre structure. 
L’équipe antérieure a démissionné ; 5 nouveaux bénévoles. 
Activité de 30 nouveaux dossiers par andont 50% ouverts 
par le Centre, une permanence par semaine. Dans l’équipe 
restante, il y a des possibilités pour faire le suivi des 
dossiers. 
 

Actions :  
- Contact téléphonique avec la Présidente, qui espère 

reformer une équipe. 
- A suivre ; évaluer les besoins en formation initiale et au 

logiciel. 
 
 
Centre C - Contexte : Ce centre est depuis longtemps en 
difficulté, mais il demande de l’aide au coup par coup ; 
rédaction du rapport d’activité, formations itératives au 
logiciel car le personnel salarié tourne beaucoup. Vie 
associative peu active. Peu de relations avec la Fédération. 
 

Actions : 
- Demande écrite d’un rendez-vous avec le Président afin 

d’évaluer les difficultés et proposer des conseils et un 
calendrier. 

- Déplacement prévu début 2020. 
 

Centre D - Contexte : En juillet 2019, la Fédération est 
informée de la fermeture du centre, celui-ci était hébergé 
par une structure qui a déposé le bilan. Le président est 
démissionnaire, très occupé par ailleurs. Il reste une 
douzaine d’administrateurs. 
 

Actions : 
- Contact avec l’ex président afin d’avoir la liste des 

bénévoles, les interroger sur la possibilité de création 
d’une association autonome. 

- Un courrier sur la possibilité de créer une association est 
resté sans réponse ; l’ancien président a établi un 
budget de 40 000€ et demande l’aide financière de la 
Fédération. 

-  Projet de contact avec la DDCS concernée. 
 
 
Centre E - Contexte :  Ce centre a cumulé des problèmes 
de liaison Internet et d’accès au logiciel, ce qui a entrainé 
un nombre important de dossiers et suivis non enregistrés 
pour les 8 premiers mois de l’année.  
 

Actions : 
- Rencontre sur site d’un membre de la Cellule avec le 

Président. 
- Deux salariés fédéraux se sont rendus sur place, pour 

régler les problèmes de connexion internet et saisir 
presque l’intégralité du retard. 

- Une vigilance sera portée à la saisie régulière des 
dossiers par le Centre.  

 
 
Centre F - Contexte : Le nombre de bénévoles est 
insuffisant, pas de double écoute. Les dossiers sont traités 
mais il faudrait élargir le groupe de ressources, la 
configuration du département entraine de nombreux 
déplacements qui impactent le budget. 
 

Actions : 
- Visite sur place de 2 membres de la Cellule ; 
- Mise en route d’une communication sur l’ensemble du 

territoire, pour cela, les coordonnées du salarié fédéral 
chargé de la communication ont été données, les 
affiches et flyers doivent être revus ; 

- Faire un bilan à 6 mois pour décider d’une suite. 
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Commissions et groupes de travail 
 

Commission formation interne et 
formation externe  

 
La commission, composée de membres du Conseil fédéral et de salariés, s’est réunie 
deux fois en 2019. La Fédération est responsable de la formation initiale des bénévoles 
déjà actifs ou qui intègrent un centre. Le contrat d’adhésion définit les modalités 
d’organisation, les obligations réciproques et le caractère obligatoire. 

 
La formation interne 
 

Son organisation 
 

Le pool de formateurs : Le pool national existant (7 
formateurs) a été jugé insuffisant, certains ayant 
souhaité cesser leur activité fin 2019. De nouveaux 
formateurs ont été recrutés à partir d’un cahier des 
charges approuvé par le Conseil fédéral. Une 
formation de 9 nouveaux formateurs s’est déroulée 
sur 5 jours fin 2019 et début 2020, assurée par un 
cabinet extérieur. 
 

Les besoins des centres : un questionnaire a été 
adressé à tous les centres pour les identifier. Les 
besoins en formation continue, la nécessité d’un 
module « handicap » et aussi les difficultés 
matérielles, et parfois financières, ont été soulignés. 
 

- Le contenu des formations : des supports 
existent pour les modules 1 et 2 à l’usage des 
formateurs et des stagiaires mais ils doivent être 
actualisés. Ce travail sera poursuivi avec les nouveaux 
formateurs.

Les modules  
 

Trois modules sont répartis sur 5 jours : 
 

-  Module 1 : « De quoi et de qui parle-t-on » (2 
jours). 

-  Module 2 : « L’écoute et la prise en charge de la 
maltraitance dans un centre d’écoute » (2 jours). 

-  Module 3 « Formation Logiciel 3977 » (1 jour) : au 
moins deux personnes par centre. 

 

La formation est assurée par 6 formateurs nationaux, 
dont 4 ont assuré les 8 formations initiales. Toutes les 
formations « logiciel » sont assurées par une salariée 
fédérale. 
 

La formation de ces modules est organisée en région, 
pour permettre aux bénévoles de différents centres 
d’échanger sur leurs pratiques, répondre dans des 
délais acceptables et réduire les coûts. 
 

 
Bilan des formations assurées 
 

Onze sessions ont été assurées en 2019 : 
 

- Module 1 : 4 sessions régionales avec 11 centres 
participants et 37 stagiaires ; 

- Module 2 : 4 sessions régionales avec 12 centres 
participants et 31 stagiaires ; 

- Module 3 : 5 sessions : 2 régionales et 3 
téléphoniques avec 7 centres participants et 20 
stagiaires. 

Une enquête de satisfaction a été effectuée par 
questionnaire pour les stagiaires : 
- Concernant le contenu et l’animation des 

formations :  85% très satisfaits et 15% de 
satisfaits ; 

- Concernant la documentation et les supports : 55% 
très satisfaits et 45% satisfaits ; 

- Concernant l’organisation matérielle : de 65 à 100% 
très satisfaits, selon les modules. 

Les formateurs ont, de leur côté, rédigé un compte 
rendu pédagogique.  
Plusieurs thèmes ont fait l’objet de demandes 
d’approfondissement : outre le champ du handicap, 
déjà identifié dans l’enquête de besoin, la réalisation 
d’un génosociogramme, la réflexion éthique et la 
fonction du référent. 
Fin 2019, plusieurs demandes de formation n’ont pu 
être satisfaites faute de formateurs disponibles ; ces 
formations devraient être satisfaites en 2020.
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Commissions et groupes de travail 
 

 

La formation externe 
 
La Fédération a une mission générale de formation externe, vis-à-vis de différents publics. Cette 
activité a été interrompue pour différentes raisons en 2018. Son rétablissement figure parmi les 
priorités fédérales. 
 

Les préalables 
 

Depuis les dernières actions fédérales de formation 
externes, les modalités de mise en œuvre de projets 
ont été profondément modifiées par la loi sur la 
formation de 2014 et le décret du 30 juin 2015, qui 
imposent aux financeurs publics et paritaires de 
s’assurer que l’organisme de formation est à même 
de réaliser des prestations de qualité.  
Cette assurance est apportée par un référencement 
des organismes de formation dit « Datadock ».  
Le dossier technique visant à obtenir ce 
référencement pour la Fédération a été monté au 
cours du 1er semestre 2019, et ce référencement a 
été obtenu par la Fédération fin août de la même 
année.  

Définition d’une méthode 
 

Au second semestre 2019, le projet de formation 
externe de la Fédération a fait l’objet d’une 
préparation sur deux aspects : 

 

 L’offre de formation elle-même : des pistes 
concernant les différents publics-cibles et les 
thèmes des offres de formation ont été explorées ; 
 Par ailleurs, l’affichage d’une offre de 
formation fédérale nationale implique une 
articulation avec les centres départementaux et 
interdépartementaux concernés ; un protocole 
visant à informer et solliciter les centres concernés 
géographiquement par une demande de formation 
a été discuté et adopté en Conseil fédéral.   

 

Deux demandes ont d’ores et déjà été reçues par la 
Fédération. 

 

Projet 2020 
Dès que les conditions le permettront (sans doute à l’automne 2020) les demandes de formation enregistrées 
seront satisfaites. 
Une proposition de plusieurs formats (sur une ou deux journées), centrés sur les maltraitances, seront l’objet 
d’un programme structuré et d’une communication large visant à leur promotion. 



 
 

 

98 
 

| 3977 | Rapport d’activité 2019 | 

 
 
 

Commissions et groupes de travail 
 

Groupe de travail « Refonte des 
statuts fédéraux » 

 
Les statuts de la Fédération ont été rédigés en 2014 dans le contexte de la fusion 
d’HABEO avec Alma France. Depuis cette période, le contexte a sensiblement changé, 
avec un nouveau regard sociétal sur les personnes vulnérables et sur les maltraitances, et 
une nouvelle politique publique vis-à-vis de ces maltraitances. La refonte des statuts 
fédéraux adoptés en 2014 est donc devenue nécessaire. 

 

Une réflexion à la fois consensuelle et conflictuelle 
 
Le renouvellement difficile des instances fédérales à 
la fin de l’année 2018 s’est cristallisé sur la question 
des statuts : prolonger, ou non, le Conseil fédéral en 
place au-delà des délais statutaires. En réalité, il y 
avait au sein de la Fédération un large consensus sur 
la nécessité de faire évoluer les statuts adoptés en 
2014. 
 
Le renouvellement des instances fédérales a donc 
été suivi, sans surprise, de la mise en place, le 6 
février 2019, d’un groupe de travail destiné à faire 
évoluer les statuts de la Fédération. 
 

Ce groupe s’est d’abord orienté vers l’hypothèse de 
statuts des associations reconnues d’utilité 
publique.  
La démission du pilote de ce groupe de travail, sans 

rapport avec cette activité, a conduit à reporter les 
travaux jusqu’en septembre 2019 ; la reprise des 
réunions du groupe a mis en évidence le caractère 
inapproprié du « Statut d’association reconnue 
d’utilité publique », la Fédération ne répondant 
aucun des critères exigés. 
 

Une méthode de travail plus interactive entre le 
groupe de travail et les instances de la Fédération, 
l’argumentation systématique des points des statuts 
en vigueur nécessitant une évolution, et un 
calendrier moins contraignant, et plus participatif, 
ont été adoptés. 

 
Un projet de nouveaux statuts 
 
Une nouvelle rédaction des statuts a été élaborée 
au sein du groupe de travail. Cette rédaction a mis 
en avant des propositions nouvelles concernant : 
-  les principes et missions de la Fédération ; 
-  l’introduction au sein des instances de la 

Fédération d’un collège destiné à la 
représentation interne des partenaires de celle-ci 
; 

-  la prise en compte des liens d’intérêt ; 
-  les rôles respectifs de ses composantes et de ses 

instances ;  
-  les modalités d’application de ces statuts feront 

l’objet d’un règlement intérieur dès l’adoption des 
nouveaux statuts. 

 

Une assemblée générale extraordinaire devrait se 
prononcer sur cette proposition courant 2020.
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Groupe de travail « Valorisation des 
activités »   

 
 

Le rapport d’activité annuel de la Fédération est un support essentiel pour rendre compte 
de ses activités, en particulier vis-à-vis de la Direction Générale de la Cohésion sociale, à 
laquelle la Fédération est liée par une convention pluriannuelle, mais également comme 
support de communication externe, pour mieux faire connaitre la Fédération et 
développer ses partenariats.  

 
 

Constitution d’un groupe de travail 
 

La conception d’un nouveau rapport d’activité est 
une responsabilité des instances fédérales, mais elle 
ne peut être l’affaire des seuls élus ou des salariés, 
pour prendre en compte la perception et le point de 
vue des centres. 
 

Un groupe de travail spécifique a donc été constitué 
pour ce projet, associant :  
 

-  Des élus du Conseil fédéral : Dominique Riché, 
Yvette Cloix, Claude Lepresle et Pierre 
Czernichow ; 

 
 

-  Des salariés impliqués dans les activités que le 
rapport fédéral annuel, synthétise : Isabelle Gillet, 
Frédérique Rubatat, Brigitte Barthès, Antoine 
Mielle et Eric Andro ; 

 

-  Mais également des bénévoles représentant les 
centres de la Fédération : Hélène Albert (Alma 
34), Rémy Gatti (Alma 40), Rémy Callens (Alma 
81) et Jean Louis Moll (Alma 76). 

 
Ce groupe s’est réuni deux fois en présentiel, mais il 
a surtout travaillé par échanges de mails sur les 
versions successives des différents chapitres du 
rapport. 
 
 

Analyse du rapport 2017 
 

Pour élaborer un nouveau rapport d’activité, le 
dernier rapport (2017) a d’abord été analysé en ce 
qui concerne ses lacunes ou ses points faibles, pour 
tenter d’apporter des améliorations dans le rapport 
2018, en particulier : 
 

- L’absence de mise en perspective des missions 
fédérales dans le cadre de la politique publique 
de lutte contre les maltraitances en France ; 

 

- La faiblesse de l’analyse quantitative, restreinte 
aux seules données codées, et limitée à 2 années 
consécutives, ne permettant pas d’identifier des 
tendances ;  

 

- L’absence d’éclairage géographique sur les 
activités de lutte contre les maltraitances ; 

 

- La visibilité réduite de l’activité de la plateforme 
3977 ; 

 

- L’absence d’approche qualitative permettant 
d’illustrer les étapes et les difficultés rencontrées 
dans l’écoute et l’accompagnement des 
appelants ; 

 

-  La prise en compte réduite des activités des 
centres départementaux et interdépartementaux 
de la Fédération. 
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Commissions et groupes de travail 
 

Définition d’un plan type et 
organisation du travail 
 
A partir de l’analyse critique du rapport 2017, un 
projet de nouvelle maquette a été élaboré en onze 
chapitres traitant en particulier : 
 

- du contexte politique (ch. 1),  
- de l’organisation et des activités de la Fédération 

(Chapitres 2 et 3),  
- des activités d’information et de communication 

(ch. 4) et de sensibilisation (ch. 5), ainsi que des 
partenariats (ch. 6). 

 

La rédaction des chapitres a été répartie entre les 
membres du groupe de travail, avec une 
coordination visant à une certaine cohérence 
éditoriale. Des compétences extérieures 
(cartographie) ont été mobilisées. La mise en forme 
finale de la maquette a été assurée par Éric Andro. 
 
 

Enquête auprès des centres  
 
Une partie importante des activités de la Fédération 
n’est pas spontanément visible, car mises en œuvre 
par les centres, sur le terrain, dans chaque 
département ou groupe de départements. Les 
centres n’ont pas le réflexe, ou les moyens, de faire 
systématiquement remonter ces activités au niveau 
fédéral. 
 

Trois salariés de la Fédération ont appelé chaque 
centre de la Fédération pour recueillir un descriptif 
des activités mises en œuvre en 2019 (réunions, 
actions de sensibilisations, communication…) ainsi 
que les partenariats locaux. 
 

La synthèse des résultats de cette enquête a permis 
d’alimenter et d’illustrer les chapitres 4, 5 et 6. 

Analyse d’un échantillon 
représentatif de dossiers  
 
La faible visibilité de l’accompagnement et des 
actions mises en œuvre par les centres a été l’objet 
de multiples interrogations externes à la Fédération. 
Une raison de cette faible visibilité est que, selon les 
centres, ces activités d’accompagnement et de suivi 
de dossiers sont rédigées sous forme de texte plutôt 
que codées ; cette rédaction n’est pas accessible à 
une analyse statistique. 
Pour contourner cette difficulté, un échantillon 
représentatif de 300 dossiers ouverts en 2019 a été 
analysé par des binômes bénévoles – salariés, en 
prenant en compte le texte et les données codées 
de chaque dossier, en étant centré sur les 
interventions d’accompagnement et les actions 
mises en œuvre par les centres. 
La synthèse des résultats de cette enquête a permis 
d’alimenter et d’illustrer le chapitre 3  ci-dessus.  
 

Perspectives 2020 
 
Le présent rapport concernant l’année 2019 a repris 
pour l’essentiel les choix de la version 2018. 
Il est prévu que le groupe de travail s’investira début 
2020 dans la révision de la maquette utilisée par 
chaque centre pour son propre rapport d’activité 
2019. 
 



 

 
 
 

X 
Rétrospective des faits marquants de l’année 
2019 
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Rétrospectives des faits marquants de l’année 2018 

Rétrospective des faits 
marquants de l’année 2019  
 
 
15 & 16 janvier   Séminaire fédéral des présidents de 
centres : « Notre contribution à la stratégie nationale de 
lutte contre les maltraitances ». 
 

24 janvier   Remise de la « note d’orientation » de la 
Commission de promotion de la bientraitance et de 
lutte contre les maltraitances du HCFEA-CNCPH aux 
Ministres Agnès Buzyn et Sophie Cluzel. 
 

6 février   Réunion du Conseil fédéral. 
 

23 mars   Participation de la Fédération à une formation 
à la prévention des maltraitances des responsables 
d’établissements, à l’invitation d’APF-France handicap 
(poursuivie les 11 et 25 mai). 
 

26 mars   Réunion régionale des centres de Normandie 
à Pont-L’évêque (journée du 15 juin, bulletin régional, 
informations fédérales). 
 

28 mars   Réunion du Conseil fédéral. 
 

4 avril Réunion régionale des centres du Grand Ouest à 
Nantes. Projet de manifestation en commun des 
Centres du Grand Ouest. 
 

18 avril   Assemblée Générale ordinaire. 
 

11 juin Réunion régionale des centres du Grand Est à 
Nancy (tour d’horizon des centres de la région, 
informations fédérales). 
 

13 juin Assemblée générale des centres de la région 
Auvergne Rhône Alpes (« Auralma »). 
 

20 juin   Réunion du Conseil fédéral. 
 

6 septembre Réunion régionale des centres de la 
Nouvelle Aquitaine à Bordeaux (études de cas croisées, 
informations fédérales). 
 

11 septembre Réunion régionale des centres du Grand 
Ouest au Mans. Cahier des charges pour organiser la 
manifestation du Grand Ouest. 
 

10 septembre   Rencontre avec l’Institut National pour 
la Justice Restaurative. 

18 septembre   Reprise de la Commission de promotion 
de la Bientraitance et de lutte contre les Maltraitances 
du HCFEA-CNCPH sous la présidence d’Alice 
Casagrande. Mise en chantier d’une définition et d’une 
classification des maltraitances 
 

28 septembre Réunion du Conseil fédéral. 
 

3 octobre   Réunion régionale des centres Auvergne 
Rhône Alpes : préparation de la journée d'études du 21 
novembre à Vienne (« l'Age premier facteur de 
discrimination »). 
 

7 octobre   Lancement de la campagne de spots 
télévisés d’appel au 3977 par la FIAPA (sur France 3 puis 
d’autres chaines nationales). 
 

14 octobre   Réunion régionale des centres de 
Normandie à Caen (Directives anticipées, accueil de 
psychologues canadiennes, ateliers études de cas 
croisées, informations fédérales). 
 

14 octobre   Réunion régionale des centres du Grand Est 
(par téléphone). Informations fédérales, thèmes de 
coopération entre centres. 
 

16 octobre   Participation de la Fédération au Comité 
d’entente personnes âgées du Défenseur des Droits. 
 

17 octobre Formation des formateurs internes pour les 
bénévoles des centres (poursuivie les 13 et 14 
novembre). 
 

27 – 27 novembre   1er séminaire national des écoutants 
de la Fédération à Paris :  « quels dossiers ouvrir ? » 
« L’écoute est un processus. » 
 

27 novembre   Réunion régionale des centres du Grand 
Ouest à Saint-Brieuc. Expériences de partenariat, 
partage des supports réalisés par le Centre Alma 22 
avec l’ADAPEI et « Nous Aussi ». Projet d’adaptation 
dans chaque département. 
 

4 décembre    Réunion des présidents de centres – 
« Enjeux 2020 pour la Fédération » - Travail en atelier 
sur les critères et indicateurs de fonctionnement des 
centres. 
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Projet fédéral 2020 

 

 
 
 

XI 
Projet fédéral 2020 
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Projet fédéral 2020 

La Fédération 3977 : Projet 2020 
 
 
 
L’année 2020 est déjà bien entamée, et la Fédération 3977 est placée dans une situation 
contradictoire : engagée dans une intensification de la lutte contre les maltraitances par des initiatives 
externes et par des transformations internes, elle ne peut guère faire de pause, sans casser cette 
dynamique. D’un autre côté, elle est parvenue au terme d’un contrat pluriannuel d’objectifs la liant 
avec les pouvoirs publics, ce qui lui donne peu de visibilité sur son avenir à moyen terme. C’est au 
milieu de ce gué qu’elle doit se projeter en avant et fixer son horizon. 

 
Dans ce contexte, La Fédération doit poursuivre cinq buts de façon concomitante : 
 

        Contribuer aux politiques nationales de lutte contre les maltraitances ; 
         Promouvoir la lutte contre les situations de maltraitance ; 
         Améliorer l’organisation de sa plateforme nationale ; 
          Renforcer le réseau de ses centres ; 
          Renforcer son positionnement national et international. 

 
 
 
 
 

 

Contribuer aux 
politiques 
nationales de 
lutte contre les 
maltraitances  

 

Depuis 2019, les pouvoirs publics ont décidé de renforcer la lutte contre les 
maltraitances par l’élaboration en cours d’une stratégie spécifique, et la 
construction d’une politique générale consacrées aux personnes du grand âge.  
 
La Fédération doit y contribuer, à sa mesure, selon plusieurs modalités : 
 

 Poursuivre sa participation à la Commission pour la promotion de la 
bientraitance et la lutte contre la maltraitance. La Fédération est partie 
prenante de cette commission présidée par Alice Casagrande. Elle est déjà 
pleinement impliquée dans l’élaboration d’une nouvelle définition et d’une 
nouvelle classification des maltraitances. Elle doit également prendre toute sa 
place dans l’expérimentation à venir de dispositifs de coordination de la lutte 
contre les maltraitances dans les départements, enjeu capital pour chaque 
centre de la Fédération. Ces orientations doivent être confortées. 

 

 Poursuivre sa participation au Haut Conseil de la Famille, de l'Enfance et de 
l'Age. Le HCFEA conseille les pouvoirs publics sur les thèmes de sa compétence. 
La Fédération fait partie du Conseil de l’Age. Ce Conseil est un lieu 
d’information et d’expertise précieux pour orienter la Fédération, et aussi un 
lieu d’expression de la Fédération en ce qui concerne son expérience et ses 
attentes. Cette participation doit être poursuivie. 

.
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Promouvoir la 
lutte contre les 
situations de 
maltraitance 
 

La lutte contre les maltraitances implique une communication externe forte, 
orientée vers les multiples cibles concernées : les victimes et leurs proches, les 
témoins potentiels, les professionnels de terrain, dans les établissements 
comme au domicile, le « grand public ».  
Cet effort portera sur 4 modalités : 
 

 La création d’une lettre d’information externe. La Fédération doit développer 
un support simple qui lui permette d’informer et de réagir à l’actualité devenue 
riche en évènements liés aux maltraitances. Une lettre périodique, rédigée par 
le bureau fédéral, diffusée par mail, à l’aide d’une liste de diffusion pertinente, 
sera mise en place en 2020. 

 

 Le développement de la formation externe fédérale. La Fédération, référencée 
« Datadock », est à présent en état de former les professionnels des 
établissements et du domicile à la prévention, au repérage et à la lutte contre 
les maltraitances rencontrées par les professionnels dans leur exercice 
quotidien. L’offre nationale de plusieurs programmes adaptés à ces publics 
cibles est une priorité de la Fédération pour 2020. 

 

 La rénovation du site internet fédéral. Le site 3977 doit mieux refléter le 
fonctionnement fédéral, et disposer d’une mise à disposition documentaire. Il 
doit devenir plus réactif et mieux valoriser les activités des centres. 

 

 L’organisation d’un colloque national en 2020. Celui-ci n’a pu se tenir en 2019, 
et sera organisé en 2020 au plus tôt, en mobilisant les centres, et les 
partenaires fédéraux. Il sera consacré aux aspects juridiques et éthiques des 
privations de citoyenneté. Outre les conférenciers pressentis, une personnalité 
connue sera sollicitée pour promouvoir la lutte contre les maltraitances. 

 

Améliorer 
l’organisation de 
la plateforme 
nationale (3977) 

La plateforme 3977, véritable « vitrine » de la Fédération, réunit des 
professionnels compétents et mobilisés. Elle doit être renforcée, et son 
fonctionnement doit être amélioré. 
 

 Mettre en place un fonctionnement d’équipe. Les écoutants de la plateforme 
ont un exercice individuel mal adapté pour tirer les leçons des situations 
difficiles rencontrées, et rechercher les modalités d’écoute les plus adaptées. 
Un fonctionnement en équipe sur ces points sera coconstruit et mis en place 
avec les écoutants. 

 

 Recruter un nouvel écoutant médicosocial. La forte croissance de l’activité en 
2019 nécessite de renforcer les ressources de la plateforme, en limitant 
l’exercice à temps partiel (pour développer un fonctionnement d’équipe) et en 
développant la multidisciplinarité.  

 

 Tirer les leçons des séminaires des écoutants. Ceux-ci ont montré le besoin 
d’harmoniser et de mieux formaliser l’ouverture des dossiers suite à des 
appels ; en outre, le processus d’écoute amorcé par la plateforme, et finalisé 
dans les centres, doit être mieux structuré. 

 

 Installer un répondeur. L’accessibilité de la plateforme sera développée, au-
delà des plages d’ouverture, y compris la part des appels pris immédiatement 
ou en léger différé. Ce répondeur doit aussi permettre d’affecter une petite 
partie du temps de travail des écoutants à une concertation en équipe. Par 
ailleurs, l’accessibilité du 3977 aux personnes atteintes de déficiences 
sensorielles sera elle aussi améliorée. 
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Renforcer le 
réseau des 
centres de la 
Fédération 

Les centres de la Fédération lui apportent deux atouts majeurs : la proximité et 
la conduite personnalisée du processus vers l’arrêt de chaque situation de 
maltraitance. La cohésion de ce réseau doit être développée, et les centres les 
plus fragiles doivent être renforcés. 
 

 Organiser une nouvelle réunion des présidents de centre. Le réseau des 
centres ne peut être animé sans les centres. Depuis 2018, une réunion annuelle 
des présidents de l’ensemble des centres est organisée pour faire le point, 
exprimer les difficultés de terrain, et débattre des projets fédéraux : cette 
réunion doit être poursuivie en 2020. 

 

 Consolider la liste de critères et d’indicateurs d’organisation et de 
fonctionnement des centres. En décembre 2019, une liste de critères et 
d’indicateurs a été ébauchée pour rendre compte des forces et des faiblesses 
des centres, base pour anticiper les difficultés, et favoriser les coopérations 
nécessaires au renforcement des centres les plus fragiles. Cette liste doit être 
confortée et mise en œuvre pour animer le réseau des centres. 

 

 Organiser une formation interne consacrée à l’élaboration et l’utilisation des 
rapports d’activité des centres. Ces rapports sont le support privilégié pour 
promouvoir l’activité d’un centre, susciter des partenariats et solliciter des 
aides. En l’état, ces rapports sont de qualité disparate. Une formation destinée 
aux bénévoles de centres impliqués dans ces rapports, en particulier les 
présidents, sera organisée sur 2 jours, avec des ateliers pratiques permettant à 
chacun d’améliorer l’élaboration et la diffusion de son propre rapport 
d’activité. Un cycle de séminaires, regroupant des centres proches, sera 
programmé dès la fin 2020 pour couvrir le territoire sur 4 ou 5 sites. 

 

 Soutenir la communication externe des centres. Le développement des 
centres implique une communication externe en amont (pour être sollicités) et 
en aval de leur intervention (pour orienter efficacement les appelants vers les 
acteurs compétents). Il leur faut identifier les cibles locales concernées, les 
contenus pertinents et les supports adaptés. La Fédération proposera à chaque 
centre d’analyser sa situation et de l’accompagnement pour développer sa 
communication externe. 

 

 Soutenir les centres pour renforcer leur recrutement de bénévoles. Pour de 
multiples raisons, liées à la méconnaissance des maltraitances et de la lutte 
contre elles, mais aussi aux modalités de fonctionnement des centres (surtout 
téléphonique), de multiples centres peinent à trouver les bénévoles dont ils ont 
besoin. La Fédération proposera à chacun d’analyser son environnement et sa 
communication à ce sujet, d’utiliser des supports spécifiques à élaborer en 
commun, et de l’accompagner pour développer son recrutement de bénévoles. 

 

 Elaborer et valider un modèle de projet centré sur des objectifs personnalisés, 
proposé aux centres en difficulté. Les centres en difficulté, dont l’activité est 
jugée insuffisante, sont confrontés chaque année à la mise en cause de leur 
subvention. La Fédération va rechercher, avec la DGCS, les modalités d’une 
démarche alternative, proposant à chaque centre concerné d’analyser les 
difficultés rencontrées, et de rechercher avec lui des pistes d’amélioration. Les 
centres concernés volontaires pourront s’inscrire dans une démarche de 
rétablissement, accompagnée par la Fédération, suivie conjointement, et 
négociée avec la DGCS et la DDCS concernée, de façon sécurisée. 
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Renforcer le 
positionnement 
national et 
international de 
la Fédération 

La Fédération, dispositif récent et fragile, dépend de la reconnaissance des 
pouvoirs publics de sa capacité à mettre en œuvre des missions de service 
public. Elle ne peut mettre en œuvre seule efficacement ces missions.  
 

 Répondre à partir de 2021 aux missions qui pourraient lui être confiées en 
proposant un nouveau projet pluriannuel. La Fédération est parvenue au 
terme du contrat pluriannuel la liant à la DGCS pour les missions de lutte contre 
les maltraitances. Son avenir (et celui des centres) est lié à la construction d’un 
nouveau projet pour les années 2021 et suivantes, répondant à ces missions 
telles que définies par le Ministère. Ce projet va concerner centralement la 
plateforme et le réseau des centres, prolongeant et approfondissant les 
orientations pour 2020. Ce nouveau projet est une priorité essentielle pour la 
Fédération. 

 

 Adopter ses nouveaux statuts. Un large consensus réunit la Fédération pour 
faire évoluer ses statuts. Un nouveau projet, construit sur la base d’une large 
concertation, met en avant l’ouverture à de nouveaux partenaires, une 
meilleure prise en compte des liens d’intérêt, une structuration rénovée des 
commissions et groupes de travail, ainsi que de nouvelles règles de 
fonctionnement de ses instances. Ce projet doit être finalisé et adopté par une 
Assemblée Générale extraordinaire, fixée dès que possible. 

 

 Développer des partenariats au niveau national. L’influence de la Fédération 
est restreinte ; pour concrétiser ses projets, elle doit s’appuyer sur des 
partenariats et des alliances. Outre la confiance du Ministère des Solidarités et 
de la Santé, sans laquelle rien n’est possible, des partenariats doivent être 
recherchés, en particulier avec le Défenseur des Droits, le Comité Consultatif 
National d’Ethique, la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie. De 
même, un rapprochement avec des organismes publics et privés concernés par 
les populations vulnérables et leurs proches, comme par exemple : France 
Victimes, l’Institut National pour la Justice Restaurative, les Fédérations 
d’établissements et de professionnels, les associations des personnes 
vulnérables et leurs proches. Ce partenariat devrait s’appuyer sur la création 
d’un 3ème collège spécifique au sein de l’Assemblée Générale de la Fédération.  

 

 Développer des partenariats au niveau régional et départemental. La lutte 
contre les maltraitances repose en bonne partie sur les centres, qui s’appuient 
sur les Directions Départementales de la Cohésion Sociale. Ils devraient aussi 
systématiser une coopération avec les Conseils départementaux, et se réunir 
pour coopérer avec les Agences Régionales de Santé qui les concernent. Le tissu 
associatif local, particulièrement propice au partenariat des centres, doit 
également être sollicité. La Fédération doit encourager et soutenir ses centres 
dans cette direction. 

 

 Etablir des liens et susciter des échanges avec d’autres dispositifs de lutte 
contre les maltraitances en Europe. Des contacts avec des dispositifs similaires 
doivent favoriser des échanges d’expériences et de pratiques. 
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[ Pas de maltraitance ] 
 
Il n'y a pas de maltraitance.  

 
 
 
 
 



 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Fédération 3977 contre la maltraitance 
163 rue de Charenton – 75012 Paris 
 
3977.fr 

 

____________________________________________________________________Le courage de voir, Le choix d’en parler 
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